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Résumé: 
Citoyenneté et Immigration Canada privilégie actuellement une conception 
de la population des travailleurs étrangers temporaires pour la mesure 
démographique qui porte à sous-estimer les entrées et la présence de ces 
derniers au Canada. Aussi, les données publiées annuellement sur ces 
derniers sont uniquement ventilées par sexe, région de destination, niveau 
de compétences ou pays d'origine. Les dizaines de programmes 
d'admission avec autorisation temporaire au travail sont toutefois 
caractérisés par différents mécanismes de reconnaissance et de révocation 
du statut temporaire de travailleur. Ainsi, compte tenu de la nature 
hétérogène du cadre normatif de l'autorisation temporaire au travail et des 
pénuries de travailleurs à travers le Canada, seule une ventilation des 
données par programme d'admission, type d'occupation et autres variables 
disponibles pourrait permettre le développement de recherches et 
d'évaluations quantitatives pertinentes dans le domaine de la migration 
temporaire au Canada. 
Mots clés: données, migration temporaire, immigration, travailleurs 
migrants, admission, intégration, autorisation au travail 
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Abstract: 
Citizenship and Immigration Canada is currently using a restrictive 
conceptualization of the population of foreign workers for the production of 
demographic data which results in a systematic underestimation of the 
importance of temporary work authorization programs in Canada. Data on 
foreign workers are currently disaggregated only by sex, region of 
destination, skill level or country of origin; however, given the highly 
heterogeneous nature of the normative framework of the temporary work 
authorization procedures and of the labour and skill shortages across 
Canada, only data disaggregated by admission program, occupation type 
and other available variables could allow the development relevant 
quantitative research focused on the evolution of the population of foreign 
workers in Canada. 
Keywords: data, temporary migration, immigration, migrant workers, 
admission, integration, work authorization 
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Avant-propos 
Les statistiques sur l'immigration pennanente au Canada sont utilisées 
chaque année pour la réalisation de centaines d'analyses socio-
économiques et projections démographiques l . À l'inverse, les données 
démographiques sur les populations de résidents temporaires ont soulevé 
relativement peu d'intérêt au sein de la communauté scientifique 
canadienne2 • Pourtant, l'apport démographique et l'impact sur le marché 
du travail de ces résidents temporaires sont loin d'être négligeables. En 
effet, selon la dernière mise à jour des statistiques sur les admissions de 
ressortissants étrangers au Canada par Citoyenneté et Immigration 
Canada (CIC) dans la publication statistique Faits et Chiffres 2006, les 
nouvelles entrées au Canada de personnes sous permis de résidence 
temporaire dépassaient, en 1980 et encore en 2006, les entrées de 
personnes sous statut pennanent (Figure l, page xiv). Aussi, selon le 
recensement de 2006, Statistique Canada estime que l'effectif de résidents 
temporaires était constitué, au 16 mai 2006, de 465 355 personnes, soit 
plus de la moitié de l'effectif des immigrants munis d'un permis de 
résidence pennanente (voir figure 2, p. xiV). 
Dans ce contexte, le présent mémoire se veut, d'une part, une 
présentation, à l'intention des chercheurs canadiens en sciences sociales, 
de la portée et ainsi des limites propres aux données démographiques 
actuelles en matière de travailleurs résidant au Canada sous statut 
temporaire et, d'autre part, une proposition de mise à jour de la méthode 
de production de ces données démographiques, à l'intention de l'équipe du 
Développement des Données de la division de la Recherche Stratégique de 
CIC. 
1 Voir notamment le site web du réseau canadien de recherche sur l'immigration 
et l'intégration, Metropolis Canada ( http://canada.metropolis.net/index f.html ) 
et la section « diversité ethnique et immigration)} de celui de Statistique Canada 
http://cansim2.statcan.ca/cgi-
win/ cnsmcgi.pgm?Lang==F &SP _Action==Theme&SP _ID ==30000 
2 Voir chapitre 3 du présent mémoire. 
Figure 1 
Entrées annuelles vers le Canada en 1980 et 2006, 
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Figure 2 
Effectif au 16 mai 2006 de ressortissants étrangers au Canada. 
par type de statut reconnu aux (im)migrants 
465355 
• Résidents permanents Résidents sous permis temporaire 
Source: Stat Can, Recensement 2006: produits de données sur l'immigration 
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1 
o. Introduction 
O. 1 Mise en con texte 
Depuis plusieurs années, toutes les provmces canadiennes affichent une 
natalité et une croissance de la population active relativement basses 
(Beaujot & al. 1998). Aussi, le Système de projections des professions au 
Canada de Ressources Humaines et Développement Social Canada 
(RHDSC) projette à court et moyen termes des pénuries de travailleurs 
hautement qualifiés, mais également des pénuries de travailleurs pour des 
emplois nécessitant peu ou aucune qualification particulière (Halliwell 
2004). Toutefois, au Canada (sauf au Québec depuis 2006), les critères de 
sélection des travailleurs étrangers pour l'immigration permanente sont 
relativement indépendants de l'évolution des besoins respectifs des 
différents secteurs d'emploi canadien. En effet, les travailleurs étrangers 
hautement qualifiés sont invités à poser leur candidature au Canada, peu 
importe l'état du marché du travail du secteur d'emploi associé à leur 
champ de compétence. Malgré une certaine reconnaissance de l'atout que 
constitue la possession d'une offre d'emploi d'un employeur canadien déjà 
autorisé à embaucher un étranger par RHDSC, le système de point du 
système d'immigration (sélection des travailleurs étrangers) 1 n'est pas 
considéré « labour market responsive Il : aucun point supplémentaire n'est 
accordé aux candidats ayant les compétences recherchées pour les 
occupations évaluées sous pénurie de travailleurs au Canada par RHDSC2. 
1 Voir la grille de sélection du système d'immigration canadien à l'adresse 
suivante: 
http://www.cic.gc.ca/francais/immigrer/qualifie/demande-facteurS.asp 
2 Voir en ligne la liste des « occupations sous pressions» pour les provinces de la 
Colombie-Britannique, de l'Alberta, du Manitoba, de l'Ontario et du Québec, de la 
Nouvelle-Écosse et de l'Ïle-du-Prince-Édourad reconnus par RHDSC : 
http:j jwww.rhdsc.gc.cajfr j competence jtravailleurs_etrangers j Profsouspres.sht 
ml 
1 
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Aussi, aucun travailleur étranger sans diplôme post-secondaire d'au moins 
2 ans n'est autorisé par le gouvernement fédéral à immigrer au Canada, 
même s'il possède des compétences hautement recherchées (aide aux 
personnes âgées et enfants, travail agricole, etc.) - à moins d'être l'objet 
d'une nomination spéciale provenant d'un gouvernement provincial et d'un 
parrainage par un employeur canadien. 
À l'inverse, la majorité des « programmes de travailleurs étrangers» 
développés par Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) et RHDSC en 
marge du système d'immigration permanente, notamment depuis l'entrée 
en vigueur en 2002 de la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés 
(LIPR) , sont totalement « employers-driven »: ces programmes visent 
spécifiquement à permettre l'admission - avec un minimum de délai 
administratif - des travailleurs étrangers recherchés par les employeurs 
canadiens3 . 
Contrairement aux travailleurs étrangers admis Via le système 
d'immigration, les travailleurs admis au Canada via l'un ou l'autre des 
« programmes de travailleurs étrangers» sont admis sous statut « non 
permanent» ou Il temporaire»; autrement dit, sous statut dont la 
reconnaissance au Canada peut être conditionnelle au respect de 
limitations et restrictions spéciales imposées par CIC ou RHDSC (voir 
chapitre 1). 
La division de la Recherche Stratégique de Citoyenneté et Immigration 
Canada (CIC-Recherche) utilise depuis 1996 le Il Système de Données 
3 Voir notamment les présentations à la plénière "Temporary Migration - A 
Solution to Labour Market Responsiveness?" organisée lors de la 1 De Conférence 
Metropolis à Halifax le 5 avril 2007, disponibles en Ijgne : 
http://www .cpac. cal forms 1 index.asp ?dsp=template&act=view3&pagetype=vod&1 
ang=e&c1ipID= 1302 
2 
3 
Fondé sur les Clients » (SDFC)4. Cette base de données administratives 
permet désormais de comptabiliser non seulement le nombre de 
documents administratifs émis (le nombre annuel de permis de résidence 
permanente, permis de résidence temporaire, permis temporaire de travail, 
permis temporaire d'étude, etc. émis par le ministère), mais aussi de 
mesurer le nombre de personnes respectivement associées aux permis 
émis et ainsi aux différents programmes autorisant le séjour (permanent 
ou temporaire) au Canada. 
La publication statistique Faits et Chiffres (F&C), au sein de laquelle sont 
intégrées non seulement une ventilation des statistiques démographiques 
officielles sur l'immigration permanente, mais aussi une ventilation des 
statistiques démographiques officielles sur les ressortissants étrangers 
admis au Canada sous statut temporaire, est désormais produite 
annuellement, à partir de la base de données SFDC de CIC. 
1 
4 Pour en savoir plus sur le SDFC, voir notamment CIC 
l'immigration cqnadienne : « données administratives» 
pennanents et temporaires. 
(2000), Données sur 
sur les résidents 
3 
4 
0.2 Questions de recherche 
Dans ce contexte, la présente étude VIse à répondre aux questions 
suivantes: 
1) Quel est le cadre normatif applicable à l'hiver 2008 aux résidents au 
Canada sous statut temporaire en matière d'octroi et de révocation du 
statut temporaire de travailleur? 
2) Comment se définit au Canada, aux fins de production de statistiques 
démographiques officielles, la population des (et les catégories de) 
« travailleurs étrangers»? Quels indicateurs démographiques sont 
privilégiés pour la mesure de l'évolution de cette sous-population active au 
Canada, et comment sont ventilées les statistiques annuelles produites à 
cet effet? 
3) Compte tenu du cadre normatif en matière d'autorisation au travail 
régissant en 2008 le séjour des résidents sous statut temporaire, est-ce 
que tous les travailleurs sous autorisation temporaire sont actuellement 
comptabilisés au sein des statistiques officielles? Est-ce que le calcul du 
« flux Il de travailleurs étrangers est cohérent avec le calcul de l'effectif de 
travailleurs étrangers? Quelles mises à jour, s'il y a lieu, pourraient être 
apportées aux définitions de population et aux indicateurs utilisés pour la 
production de données démographiques officielles relatives à ce groupe de 
résidents canadiens? Que révèlent, en ce qui a trait aux besoins de la 
recherche en matière de données démographiques, les études scientifiques 
publiées durant la dernière décennie au Canada sur ces « travailleurs 
étrangers»? Compte tenu de ces besoins statistiques, quelles mises à jour 
pourraient être apportées aux choix des indicateurs démographiques 
officiels et à la méthode de ventilation des données relatives à ce groupe de 
résidents canadiens dans la publication statistique annuelle fédérale Faits 
et Chiffres? 
4 
) 
5 
0.3 Méthodologie et sources de données 
Le premier chapitre sera consacré à la description du cadre normatif 
réglementant, à l'hiver 2008, la reconnaissance et la révocation du statut 
temporaire de travailleur au Canada et, ainsi, constituera une synthèse 
des éléments du règlement d'application de la Loi sur l'immigration et la 
protection des réfugiés - le Règlement sur l'immigration et la protection des 
réfugiés (R-IPR 2002) - et des directives administratives appliquées par CIC 
(Division de l1mmigration), RHDSC et l'Agence des Services Frontaliers du 
Canada (ASFC) afin d'encadrer administrativement l'admission et les 
conditions de séjour des travailleurs étrangers sous statut temporaire au 
Canada. 
Dans le deuxième chapitre seront présentés les définitions statistiques, les 
indicateurs démographiques et la ventilation des données actuellement 
privilégiés par CIC (Division de la Recherche) pour la production des 
statistiques officielles 
L'ensemble des plus 
sur les « travailleurs étrangers Il au Canada. 
récentes (2006) statistiques démographiques 
annuelles sur les « travailleurs étrangers» seront présentées dans ce 
chapitre à l'aide d'une série de graphiques (en partie dans le texte et le 
reste en annexe). 
Le troisième et dernier chapitre portera sur les principales incohérences 
entre le cadre normatif actuellement appliqué par CIC-Immigration et les 
définitions statistiques encore privilégiées pour la production de données 
par CIC-Recherche. Les possibilités de mises à jour de la méthode de 
production de données qui en découlent (au niveau des définitions de la 
population/ sous-populations de travailleurs étrangers à mesurer et 
indicateurs démographiques pertinents pour les statistiques annuelles) 
seront ici explicitées. Aussi, à la lumière des études et évaluations de 
programmes (articles scientifiques et rapports gouvernementaux et non 
gouvernementaux) publiées au Canada sur les « travailleurs étrangers» 
5 
6 
durant la dernière décennie, seront ici identifiés d'une part les besoins de 
la recherche en matière de mesure de l'évolution de la présence des 
« travailleurs étrangers » et, d'autre part, le type de ventilation des données 
qui faciliterait le développement de la recherche dans ce domaine. 
6 
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Ch.l Cadre normatif de l'autorisation temporaire au travail au Canada 
En parallèle des entrées de nouveaux résidents permanents au Canada via 
le système d'immigration (voir tableau l, page suivante), les admissions et 
les conditions de séjour sous statut temporaire sont réglementés via un 
cadre normatif découlant de la Loi sur l'immigration et la protection des 
réfugiésS (LIPR) , de son règlement d'application, le Règlement sur 
l'immigration et la protection des réfugiés6 (R-IPR), et des. directives 
administratives développées à cet effet en vertu du R-IPR par la Division de 
l'Immigration de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC-Immigration)7, 
par Ressources Humaines et Développement Social Canada (RHSDC) et 
par l'Agence des Services Frontaliers du Canada (ASFC). Les résidents 
« temporaires » ou « non permanents » au Canada sont admis via permis de 
travail, permis d'études, permis de résidence temporaire ou sans permis. 
Finalement, différents mécanismes administratifs de reconnaissance et de 
révocation du statut temporaire de travailleur au Canada sont associés 
aux différents programmes d'admissions de résidents temporaires. 
5 Le texte de la LIPR est disponible en ligne: http:j jlaws.justice.gc.cajfrjI-2.5j 
6 Le texte du Règlement sur l'immigration et la protection des réfugiés est 
accessible à l'adresse suivante: http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cr/SOR-
2002-227 
7 Les principales directives de CIC sur les travailleurs étrangers temporaires sont 
regroupées et systématiquement actualisées dans le Guide des travailleurs 
étrangers (CIC-FW 2008): 
http:j jwww.cic.gc.cajfrançaisjressourcesjguidesjfwjindex.asp 
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Tableau 1 
Nouvelles admissions au Canada comptabilisées durant l'année 2006, 
de d'admission et 
Immigration 
« économique » 
Protection 
/immigration 
Catégories statistiques 
2) 
Travailleurs qualifiés et 
investisseurs étrangers 
sélectionnés, aides 
familiales et candidats 
« humanitaire» et Autres cas et personnes à 
autres charge 
Sous-total des admissions de résidents 
ts 
Admissions via 
permis de travail 
Sous premier permis 
Sous Sous permis 
Il saisonnier» 
Admissions % 
55724 10,70% 
82533 15,90% 
70506 13,60% 
32492 6,30% 
10394 2,00% 
251 649 48,40% 
95277 18,33% 
17381 3,34% 
2e,3e, 
4e, etc. 
permis 
Sous permis non Non comptabilisé (voir 
Il saisonnier» chapitre 2 et 3) 
Admissions via 
permis de 
résidence 
temporaire*** 
entrepreneurs ou investisseurs (autorisés à 
travailler sans permis de travail ou de 
résidence) 
Autres visiteurs (touristes, réunification 
familiale temporaire, etc.)*** 
Source: CIC Faits et Ch[fres 2006 
*** Incluant enfants et/ou personnes retraitées 
21 380 4,10% 
72315 13,90% 
268056 51,60% 
Non comptabilisé (voir 
chapitre 2 et 3) 
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D'une part, l'entrée de résidents non permanents au sein de la population 
active du Canada, c'est-à-dire (1.1) la reconnaissance de leur statut (non 
permanent) de travailleur, est associée soit à une (ré)admission au Canada 
avec autorisation de travail, soit à une obtention après l'arrivée au Canada 
d'une (extension de l') autorisation à intégrer le marché du travail. D'autre 
part, (1.2) la révocation du statut temporaire de travailleur peut être due à 
la transition vers le statut de « résident permanent», au non-respect du 
contrat de travail par l'employeur canadien, au non-respect d\lne 
condition de travail ou de résidence imposées au Canada au travailleur en 
question par CIC et RHDSC, à l'expiration de la validité de l'autorisation à 
travailler et/ ou à l'émission d'un avis de renvoi du Canada par l'Agence 
des Services frontaliers du Canada (ASFC). 
1.1. La reconnaissance du statut temporaire de travailleur 
Les résidents temporaires au Canada peuvent se voir reconnaître le statut 
de travailleur soit (1.1.1) à l'admission au Canada ou (1.1.2) à partir du 
Canada (voir tableau II, page suivante). Selon le programme d'admission 
associé à leur entrée au Canada, les résidents non permanents auront la 
possibilité de se voir reconnaître le statut temporaire de travailleur via un 
ou plusieurs des mécanismes administratifs suivants : admission ou ré-
admission au Canada avec autorisation au travail, sinon autorisation, 
extension de l'autorisation - ou renouvellemen t / modification de 
l'autorisation à partir du Canada. 
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Tableau II 
Reconnaissance du statut temporaire de travailleur au Canada. 
de mécanismes administratifs 
c: 
o 
:.::: 
Cil 
:l 
:':: 
00 
c: 
11.) 
11.) 
1-. 
'@ 
1-. 
o 
0.. 
E 
~ ~ 
....... ,11.) 
:l;.::: 
~ :l 
..;.J"oJJ 
00 '~ 
00 11.) 
:l > 
o .-00 ....... ~ 
....... 
00 
'a 
00 00 
._ 11.) 
ê .9-
11.) ....... 
0..00 
00:'::: 
c:i9 
Cil 00 
00 11.) 
00""0 § 00 
• _ Cil 
00 0.. 
00 1 
S:: 
Types de programmes d'admission 
via permis 
d'études 
Admission 
via permis 
de résidence 
temporaire 
Admission travailleurs, entrepreneurs 
ou investisseurs étrangers autorisés à 
travailler (sans permis de travail ou de 
résidence) 
Admissions Conjoints d'étudiants 
autres étrangers, travailleurs 
visiteurs étrangers temporaires 
"hautement qualifiés", 
résidents permanents 
Autres résidents (situation 
administrative Irrégulière)*** 
Autres 
Mécanismes administratifs 
possibles de reconnaissance du 
statut de travailleur 
1.1. 1 
Autorisation 
au travail à 
l'admission 
(ou ré-
00 
c: 00 
.9 11.) 
'11.) 00 
.b .~ 
c: E 11.) 
""0 
Cil 
1 
1.1.2 
Autorisation au 
travail (ou 
extension/ renouvelle 
ment) à partir du 
Canada 
00 
....... c: '@ c: 0 > 11.) .-E~ :l Cil 
""0 1-. 11.) 00 11.) ....... 
-"- "-' a:i 5 '@ 5 :î 1-. 
0 Cil C:;..... 
Source: CIC Guide des travailleurs étrangers (CIC-FW 2008) 
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1. 1. 1. AutOlisation pour le travail à la (ré-)admission au Canada 
Tous les résidents non pennanents admis au Canada via pennis de travail, 
et une partie de ceux d'entre eux admis sans pennis, admis via pennis 
d'étude et admis via pennis de résidence temporaire, sont autoIisés au 
Canada à travailler dès leur arIivée (voir tableau III, ci-bas). 
Tableau m 
Mécanismes administratifs d'admissions (ou ré-admissions) au Canada 
avec autorisation temporaire au travail, 
de s d'admission 
(/) 
(/) Il.) 
.- :::i êg 
Il.) (/) 
0.:0 (/) ro 
@Ul 
(/) Il.) 
c:"O 
o (/) 
._ ro 
(/) 0. 
.~ 1 
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Types de programmes d'admission 
Admission via permis de travail (PT) 
Admission 
via permis 
d'études 
Post-secondaires 
Secondaires 
Primaires 
Admission Motifs humanitaires 
via permis de 
~-----------------------
résidence Motif travail 
temporaire 
Autres motifs 
Admission travailleurs, entrepreneurs ou 
investisseurs étrangers autorisés à 
travailler (sans permis de travail ou de 
Autres 
visiteurs 
Conjoints des étudiants 
étrangers et travailleurs 
étrangers temporaires 
"hautement ualifiés" 
Autres 
Au tres ressortlssan ts 
étrangers résidant au 
Canada (en situation 
administrative irrégulière) 
Mécanismes administratifs 
de reconnaissance du 
statut temporaire de 
travailleur au Canada 
1. 1. l Autorisation au travail 
à l'admission {ou ré-
Source: CIC Guide des travailleurs étrangers 2008 
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Aussi, suivant le cadre établi par le Règlement sur l'immigration et la 
protection des réfugiés (R- IPR) et le Guide des travailleurs étrangers 
(Foreign Workers manu al) de CIC (ou CIC-FW), les programmes de 
(ré)admission au Canada avec autoIisation au travail peuvent se diviser en 
deux grandes catégories: les programmes d'admission avec autorisation 
au travail sans permis de travailS (voir tableau IV, section # l, ci-bas) et les 
programmes d'admission via permis de travail9 (voir tableau IV, sections 
#2-6, Ci-bas). 
(I)Sans 
permis 
de 
travail 
(II) 
Avec 
permis 
de 
travail 
(PT) 
Tableau IV 
Cadres administratifs réglementant les 
admissions avec autorisation au travail 
R-IPR 186 
et 187 + 
CIC-FW 
5.2-5.22 
R-IPR 205-
208 + CIC-
FW 5.26-
5.42 
R-IPR 203 
et CIC-FW 
5.25 
Mécanismes d'autorisation 
avec dispense de permis de 
travail CIC et exemption de 
validation RHDSC 
(11.1) Mécanismes 
d'autorisation avec permis de 
travail CIC mais exemption 
de validation RHDSC 
(PT-CIC) 
(lUI) Mécanismes 
d'autorisation avec permis de 
travail CIC et validation 
RHDSC (PT-RHDSCjCIC) 
1 nja 
2 PT « ouvert » 
3 PT lié à un employeur 
spécifique 
4 PT lié à un employeur 
spécifique pré-autorisé 
RHDSC 
5 
6 PT lié à un employeur 
spécifique pré-autorisé 
par RHDSC, à une 
résidence spécifique et 
à une condition de non-
n 
Source: R-IPR 2002 et CIC-FW 2008 
8 Voir en particulier les sections 5.2 à 5.22 de CIC-FW 2008. 
9 Voir en particulier les sections 5.34, 5.40, 5.41 et 5.42 et les sections 5.26 à 
5.39 de CIC-FW 2008. 
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1. Admissions pour travail autorisées sans permis de travail 
Une vingtaine de programmes d'admission avec procédures d'autorisation 
au travail sans nécessité d'obtenir un permis de travail. s'adressant à 
différents types de travailleurs étrangers (voir tableau V ci-bas). ont été 
intégrés en 2002 aux articles 186 et 187a du Règlement sur l'immigration 
et la protection des réfugiés (R-IPR). 
Tableau V 
Programmes d'autorisation au travail à l'admission-
sans de travail 
Source: R-IPR 2002 
Plus précisément, sauf dans le cas du programme d'autorisation au travail 
de type « emploi sur le campus » spécifique à des ressortissants étrangers 
admis au Canada via permis d'études post-secondaires (R-IPR 1860, tous 
les travailleurs, entrepreneurs et investisseurs étrangers visés par ces 
programmes spéciaux seront admis au Canada sans permis de travail ni 
permis de résidence, sauf s'ils sont des « visiteurs commerciaux» ayant 
13 
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l'intention de séjourner pour plus de deux jours au Canada (à qui l'on 
délivrera -notamment pour fins statistiques- un permis de résidence 
temporaire pour motif de travaillo - CIC-FW 5.2 et annexe G) et/ou sauf 
s'ils n'ont pas l'une des nationalités ll conférant automatique une dispense 
d'obligation d'obtenir un permis de résidence (temporaire ou permanente) 
pour entrer au Canada (R-IPR 190) - voir tableau VI ci-bas}. 
Tableau VI 
Types de programmes d'admissions avec autorisation à remploi au 
C d rmi d t ail ana a sans pe s e rav 
Types de proj1;rammes d'admission Cadre réj1;lementaire 
.~ Admission via PT-CIC 
, permis de 
PT-RHSDCjCIC , ~.~ travail (PT) (J) Admission via Post-secondaires R-IPR 186(1) et CIC FW 5.2 > I~ ~ permis Secondaires CIl 1-. d'études Primaires ....., (j) 
'2 !,J Admission via Motifs humanitaires 6 permis de Motif travail R-IPR 186(a) et 187 et CIC-"0 résidence FW 5.2jannexe G + R-IPR CIl 
c: lb temporaire 186(a)-(el. (gHt) si pays non 0 ~ priviléj1;ié (R-190) CIl ~ ;:3 Autres motifs ....., 
'00 Admission Travailleurs, entrepreneurs ou R-IPR 186(a)-(el. (g)-(t) et 
c: (j) (J) investisseurs étrangers autorisés à travailler 187 et CIC-FW 5.2jannexe (J) .- "0 (j) 
(j) c: E (j) ~ (sans permis de travail ou de résidence) G ....., (J) 
.9 ~ CIl 0' c: 1-. Autres Conjoints des étudiants et (J) ,(J) ~a.a.~ 
"0':'::: .- 1 (j) 
visiteurs travailleurs qualifiés O,A,B .- :l E (j) .-,~ 'oJ.J ~@S2I9 Autres 0::: '~ (j)U (j) 
10 Les statistiques sur les travailleurs sans permis de travail (voir fig 6. p.49) , soit 
sur les personnes admises via pennis de résidence temporaire pour motif de 
travail, apparaissent les seules statistiques pour lesquelles les directives au 
niveau de l'entrée de données administratives demeurent vagues: il est probable 
qu'au sein de ces données soient uniquement comptabilisés les visiteurs 
commerciaux de plus de deux jours et non les autres types de titulaires de pennis 
de résidence temporaire admis pour motif de travail (tels que les représentants 
des pays non mentionnés au R-IPR 190 - voir note suivante). 
11 L'article 190 du R-IPR prescrit que les citoyens des pays suivant sont dispensés 
de l'obligation d'obtenir un permis de résidence temporaire pour entrer au 
Canada: Andorre. Antigua-et-Barbuda, Australie, Autriche. Bahamas. Barbade. 
Belgique. Botswana, Brunéi Darussalam, Chypre. Danemark. Espagne. Estonie, 
Etats-Unis. Finlande, Grèce, Hongrie, Îles Salomon, Irlande. Islande. Italie. 
Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, Monaco, 
Namibie, Norvège, Nouvelle-Zélande, Papouasie-Nouvelle Guinée, Pays-bas, 
Pologne, Portugal. République de Corée. Allemagne, République Tchèque. 
Royaume-Uni (sauf citoyens de certains territoires britanniques d·outre-mer). 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis. Saint-Marin, Saint-Vincent, Samoa occidental. 
Singapour, Slovaquie, Suède. Suisse et Swaziland. 
l4 
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Source: R-IPR 2002 et CIC-FW 200 
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Ill. Admissions via pennis de travail 
Parallèlement aux admissions de travailleurs étrangers sans pennis de 
travail, différents programmes d'admission sous pennis de travail 
pennettent au résident temporaire d'entrer au Canada avec un statut 
temporaire de travailleur (voir tableau VII, ci-bas et tableau VIII, p.17). 
Tableau VII 
Cadres administratifs d'admission avec autorisation à l'intégration 
t ai h- d t ail empor re au marc e u rav 
Régime Programmes d'admission avec Régime administratif d'intégration 
administratif autorisation au travail en emploi 
Procédures (1) Mécanismes d'autorisation 1 Aucun permis de travail requis 
administratives avec dispense de permis de 
CIC « VEX» travail CIC et exemption de 
validation RHDSC 
(II.I) Mécanismes 2 PT « ouvert» 
d'autorisation avec permis de ~ PT lié à un employeur travail CIC mais exemption de 
val.idation RHDSC spécifique 
Procédures (11.11) Mécanismes 4 PT lié à un employeur 
administratives d'autorisation avec permis de spécifique pré-autorisé par 
RHSDC + CIC - travail CIC et validation ~ RHDSC Programme des RHDSC rs PT lié à un employeur 
travailleurs '@ spécifique pré-autorisé par 
étrangers (PTE) ~ RHDSC et à une condition 
b de non-immigration 
-
11) 
6 "0 PT lié à un employeur 
rJl 
spécifique pré-autorisé par 
'§ RHDSC, à une résidence 
11) 
spécifique et à une 0. 
u condition de non-11) 
~ immigration 
Source: CIC FW 2008 
D'une part, différents programmes d'admission via pennis de travail (PT) 
impliquant une validation préliminaire de l'offre d'emploi par RHDSCl2 
sont cogérés (depuis le morcellement du Ministère de l'Emploi et de 
12 Voir en particulier les sections 5.25 du FW 2007 de CIC. 
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l'immigration en 1993), en vertu de l'article 203 du R-IPR et suivant les 
directives offertes par l'article 113 (conditions à imposer aUx travailleurs 
étrangers visant un emploi dans les services d'aide familiale), par la 
Division du Programme des travailleurs étrangers de RHDSC et la Division 
de ['immigration de CIC. On réfère communément à l'ensemble de ces 
programmes d'admission pour motif de travail au Canada en tant que 
Programme des travailleurs étrangers (PTE) - en anglais Foreign Worker 
Program ou FWP (voir tableau VII, sections #4-6, p.lS). 
D'autre part, en vertu' des articles 186,187 et 204 à 207 du R-LIPR, 
d'autres travailleurs étrangers sont éligibles à un permis de travail avec 
exemption de l'obligation de fournir une preuve de validation RHDSC de 
l'offre d'emploi13 . CIC gère ainsi, avec les différents programmes 
d'admission pour motif de travail sans permis de travail (voir ci-haut p.13-
14), plusieurs programmes d'admission sous permis de travail avec 
exemption de validation RHDSC. Nous référerons ici à l'ensemble de ces 
programmes d'autorisation au travail avec exemption de validation RHDSC 
en tant que programmes « VEX» (de l'anglais « [HRSDC] Validation 
EXemption ))), administrés en parallèle du Programme des, travailleurs 
\ 
étrangers (PTE) (voir tableau VII, sections #2-3, p.lS). 
13 Voir en particulier les sections 5.34, 5.40, 5.41 et 5.42 et les sections 5.26 à 
5.39 du FW 2007 de CIC. 
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Tableau VITI 
Types de programmes d'admission avec autorisation au travail 
via de travail 
Types de programmes d'admission 
via permis 
d'études 
Admission 
(U.I) 
PT-CIC 
(U.II) 
PT-RHSDC/CIC 
Autres motifs 
Cadre réglementaire 
R-IPR 205-208 + CIC-FW 
5.26-5.42 
R-IPR 113 et 203 et CIC-
FW 5.25 et directives 
RHSDC 2008 
Source: R-IPR 2002 et CIC-FW 2008 
II.I Les programmes CIC « VEX» avec permis de travail (PT) 
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Ces programmes CIC-Vex(PT) se divisent en deux grandes sous-catégories: 
(1) les programmes visant principalement des travailleurs étrangers sans 
qualification particulière ou avec un niveau réduit de formation officielle 
(au sein desquels seront délivrés des permis de travail (( ouverts )) et (2) les 
programmes à l'intention de gens d'affaires ou travailleurs qualifiés 
étrangers, avec permis de travail lié à un employeur spécifique (voir tableau 
IX, page suivante), 
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Tableau IX 
Types de programmes d'admissions VEX (sans validation de l'offre 
d' 1· RHSDC) rmi d t ail empJol par avec pe s e rav 
Régime Programmes Régime administratif Cadre 
administratif d'admission avec d'intégration en emploi réglemen taire 
autorisation au 
travail 
Procédures (I) Mécanismes Aucun pennis de travail Voir tableau 
administratives d'autorisation requis VI, p.14 
CIC VEX avec dispense de 
pennis de travail 
CIC et exemption 
de validation 
RHDSC 
Ur. I) Mécanismes PT « ouvert" R-IPR 204-8 et 
d'autorisation CIC-FW 5.26-
avec pennis de PT lié à un employeur 42, 10 et Il 
travail CIC mais spécifique 
exemption de 
validation 
RHDSC 
Procédures (lUI) PT lié à un employeur Voir tableau 
administratives Mécanismes spécifique pré-autorisé XlI, p.23 
RHSDC + CIC - d'autorisation par RHDSC 
Programme des avec pennis de PT lié à un employeur 
travailleurs travail CIC et ~ spécifique pré-autorisé étrangers (PTE) validation par RHDSC et à une 
RHDSC ~ condition de non-
~ immigration 
.b 
il.) PT lié à un employeur 
'0 
spécifique pré-autorisé rfJ 
'§ par RHDSC, à une 
il.) résidence spécifique et 
0.. à une condition de non-C,) 
il.) immigration ~ 
Source: CIC FW 2008 
Plus précisément, deux types de programmes d'admission VEX 
permettront au résident temporaire d'entrer au Canada avec un permis de 
travail « ouvert». D'une part, les conjoints de résidents temporaires au 
Canada en emploi nécessitant des qualifications post-secondaires, de 
même que les conjoints des étudiants étrangers, pourront entrer au 
Canada avec ce type de permis de travail. D'autre part, des dizaines de 
milliers de travailleurs étrangers sans qualifications particulières ou avec 
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un niveau réduit de formation sont admis chaque année au Canada sous 
permis de travail « ouvert », s'ils proviennent de l'un des pays privilégiés à 
cet effet par le Canada14 (Voir CIC-FW 2008, section 5.34 et appendice E). Par 
ailleurs, un permis de travail lié à un employeur spécifique sera émis au 
sein de tous les autres programmes d'admission VEX sous permis de 
travail (voir tableau X, page suivante). Comme nous le verrons plus loin 
(voir section 1.2.4, p.37-39), le permis de travail sera lié à l'employeur dont 
l'offre d'emploi a motivé l'émission du permis mais, puisqu'aucune 
validation de l'offre d'emploi par RHDSC est nécessaire dans le cas de ces 
résidents temporaires admis pour motif de travail, rien n'empêchera ces 
derniers de procéder à une· modification du nom de l'employeur associé à 
leur permis de travail en cas de meilleure offre d'emploi reçue après 
l'arrivée au Canada (voir notamment CIC 2008f). 
14 Les ressortissants des pays suivants sont privilégiés par le Canada à cet effet: 
Arménie, Australie, Austriche, Biélorussie, Belgique, République Tchèque, 
Danemark, Finlande, France, Allemagne, Italie, Irlande, Lettonie, Pays-bas, 
Nouvlle-Zélande, Norvège, Pologne, Roumanie, Russie, Slovaquie, Afrique du Sud, 
Espagne, Royaume-Unis, États-Unis, Argentine, Brésil, Chili, Japon, Corée du 
Sud et Péru. 
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TableauX 
Catégories de programmes d'admissions VEX (sans validation de 
l'offre d'emploi par RHSDC) avec permis de séjour temporaire 
Type de Type de Types de Individus visés Q.) 4-0 
:::l programmes permis de mécanismes de ... 
Cil d'admission travail reconnaissance I9 ... ...., c: 
Q.) .~ au Canada du statut Q.) E .5 temporaire de Q.) E 
'Sn E ... Q.) "Cl-
'Q.) "Cl travailleur Cil,~ 0::: Cil U ... 
Admis via PT lié à un Émission d'un Étudiants étrangers - emploi post- Voir tableau 
permis employeur PT à partir du diplômation XlV, p.27 
d'études spécifique Canada 
t:: PT ou Étudiants étrangers - hors campus 0 
:;:l 
« ouvert » renouvellement Étudiants étrangers « déchus» ro 
'0 à partir du 
~ Admis via Canada En processus d'immigration pour 
> permis de motifs humanitaires (demandeurs 
v résidence d'asile et autres) 
'0 
t:: temporaire Autres titulaires d'un permis de 0 
:;:l résidence temporaire 0.. 
a Admis via Participants au PAFR ayant 
v permis de complété 24 mois de travail à temps ~ 
v travail plein à l'intérieur des 36 premiers 
rfJ 
'@ mois au Canada 
a Autorisation au Conjoints d'étudiants ou travailleurs R-IPR 205 et 
Ü travail à temporaires en emploi de niveau ClC-FW 
...... 
Ü l'admission O,A,B 5.25,26,38 
~ ou Travailleurs peu ou non qualifiés de R-fPR 204/ 
> renouvellemen t 18 à 35 ans (accords j eunesse) 205 et ClC-ro PT lié à un 1-< à partir du FW 5.26--+-' 
v employeur Canada 7,34,36, ap.E 
'0 spécifique 
rfJ Employés non rémunérés R-IPR 205 et 
'§ organismes religieux ou charitables CIC-FW 
v 5.26,39 0.. 
C) Accords internationaux bilatéraux - R-IPR 204 et 
v 
mobilité de la main-d'oeuvre CIC-FW > ro 5.26-7 t:: 
0 ALE NA/ ALECC négociants, R-IPR 204 et :;:::! 
ro investisseurs, professionnels et CIC-FW 
rfJ 
'C mutations intra-compagnie 5.26-7 
0 
~ AGCS (GATS) professionnels et R-IPR 204 et ::l 
ro personnes mutées CIC-FW ~ 
rfJ 5.26-7 
v Recherche, enseignement. R-IPR 205 et a 
rfJ conférences ou formation post- CIC-FW 
'§ doctorale 5.26-
C) 7,35,37,38 
'v Ü 
~r/) 
1 
Autres intérêts canadiens - avantage R-LPR 205 et 
-0 2~ important CIC-FW 5.26,28-31 
Source: CIe FW 2008 
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B. Les admissions pour travail autorisées par CIC et RHDSC 
Parallèlement aux admissions pour motif de travail sans permis de travail 
(voir p.13-14) et aux admissions via permis de travail CIC (sans validation 
de l'offre d'emploi par RHDSC (voir p.17-20l. différents programmes 
d'admission, gérés par RHDSC et CIC dans le cadre du Programme des 
travailleurs étrangers (PTE) en vertu de l'article 203 du R-IPR, sont 
caractérisés par une admission (ou ré-admission) sous permis de travail 
CIC combiné à une validation de l'offre d'emploi par RHDSC (voir tableau 
XI Ci-bas) - et à un certificat d'autorisation du Québec fC.A.Q.) émis par le 
Ministère de l'immigration et des communautés culturelles (MI CC) dans le 
cas des travailleurs étrangers destinés au Québec. 
Tableau XI 
Admissions avec autorisation au travail sans validation de l'offre 
d' 1· d tif emploI: ca re norma 
Types de programmes d'admission Cadre 
régIe men taire 
1 Admission PT-CIC via permis de travail PT-RHSDCjCIC R-IPR 
Q) J (PT) 203.204 et 
'"' ,Q) 1 113 ;:::l ;:::l Admission Pos t -secondaires '0.() 'Q) via permis '"' Q) 
ta d'études Secondaires .~ ..., C1l Primaires 
'"' 
..., 
CIl '.; Admission Motifs humanitaires ë: .. ' ~ 
·6 via permis Motif travail 
"0 ~ de résidence Autres motifs C1l ~ ~ temporaire 
c: Admission travailleurs. entrepreneurs ou 0 
:;:3 investisseurs étrangers autorisés à C1l 
;:::l travailler (sans permis de travail ou de ..., 
CIl 
,ii § résidence) 
c: CIlU Autres Conjoints des étudiants Q) 
CIl c::- visiteurs étrangers et travailleurs ..., oU 
c:: ,ii CIl étrangers temporaires Q) CIl ._ 
"0 
·6 E "hautement qualifiés" ·Vi 
'Q) ~[ Autres cr.: 
Source: R-IPR et CIC-FW 2008 
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Le niveau de compétence aSSOCIe a l'emploi occupé au Canada (niveau 
O,A,B, « avec qualifications », ou nIveau C ou D « avec peu de 
qualifications ou aucune particulière», voir tableau XXIV, p.61), le secteur 
de l'emploi occupé (aide familiale, travail agricole, ou autres secteurs) 
et/ou le pays d'origine du travailleur étranger (Mexique/Caraïbes, ou 
autres pays) détermineront le sous~régime d'intégration en emploi 
(découlant du type de permis de travail émis) auquel le travailleur admis 
au Canada dans le cadre du Programme des travailleurs étrangers (PTE) 
devra se conformer. 
Au moins trois régimes d'intégration différents peuvent être associés au 
PTE, selon la combinaison de conditions/restrictions imposées aux 
travailleurs en question en matière de changement d'employeur, de 
résidence au Canada et de transition vers le statut permanent. Tous les 
travailleurs étrangers recrutés via le PTE se verront octroyer un permis de 
travail lié à un seul employeur dont l'offre d'emploi aura été pré-autorisée 
par RHDSC. Toutefois, seuls les travailleurs admis pour occuper un emploi 
jugé de niveau C ou D, i.e. un emploi nécessitant un niveau réduit de 
formation, se verront interdire (au moins temporairement) la possibilité de 
demander un statut de résident permanent. De plus, d'une façon 
systématique non seulement contractuelle mais aussi administrative, les 
travailleurs admis via le Programme des aides familiales résidant (PAFR) ou 
via le Programme des travailleurs agricoles saisonniers du Mexique et des 
Caraïbes (PATS) se verront également imposer a priori une condition de 
résidence chez l'employeur (voir tableau XII, page suivante). 
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Tableau xn 
Sous-programmes d'admission dans le cadre du 
Programme des travailleurs étrangers RHSDC/CIC (PTE), 
de de travail émis 
PT lié à un Programme Travailleurs occupant 
1 
employeur ..... des un emploi catégorisé O,A 
spécifique et ..... travailleurs ou B mais non éligibles <l.l 
validation RHSDC LD étrangers à l'un des programmes NU C,) 
tD 0 . en emploi d'admission CIC-VEX ~CI)~ 
(I., ~ ('j O.A.B 
1 00 
U .. 0 (PTE-
-C')O U ..... N 
PT lié à un ü Programme Travailleurs occupant , 
employeur ..... - des un emploi catégorisé C ü 
spécifique. ..... "'-' travailleurs ou D, non éligibles à <l.l V 
validation RHSDC LD U v étrangers l'un des programmes N • 
et condition de . 0 C,) en emploi d'admission CIC-VEX et LDCI)Ji 
non-immigration 
1 
~ ~ ci ('j C.D non admis via le P AFR (I., 0000 
u .. 00 (PTE-CID) ou le PATS 
-C')oo U ..... NN 
PT lié à un C') "'-'ü Programme Travailleurs occupant 
employeur ..... v . des aides un emploi dans le , C,) ('j 
.00 
spécifique. ..... U.o o familiaux secteur des services ~ ..... 0 ci 0 
validation (I.,<l.l OON résidants d'aides familiales à 
RHSDC, uLDCI)OU (PAFR) domicile _~~o-
condition de non- ULD NU 
immigration et Programme Travailleurs en emploi C 
résidence des ou 0 dans un secteur 
spécifique "'-' travailleurs agricolel agro-v 
cf:îü 
"7c5 agricoles alimentaire et provenant 
..... Ji 
..... . saisonniers du Mexique. de la 
..... ('j (PATS) Jamaïque, des <l.loo 
LDO Barbades, de Trinidad et NO ('j 
tD NOO Tobago ou de l'un des ~ug (I.,ON pays de l'Organization of 
, CI) U East Caribbean States ~~-U U 
Source: CIC-FW 2008 et CIC/RHSDC 2008 
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Sauf limitations annuelles applicables (voir notamment CIC-FW 2008 
section Il, RHDSC 2008d et RHDSC 2008e), tout ressortissant étranger 
est autorisé à ré-entrer au Canada via un 2e , 3e , etc. permis de travail (ou 
avec une 2e , 3e , autorisation au travail sans permis de travail si 
applicable), à moins d'être visé par une mesure de renvoi non exécutée (R-
IPR 240). 
1.1.2 Autorisation au travail à partir du Canada 
Parallèlement aux admissions au Canada avec l'autorisation à travailler, 
trois mécanismes permettent d'obtenir ou de prolonger, à partir du 
Canada, son statut temporaire de travailleur: l'obtention au Canada d'un 
premier permis temporaire de travail, le renouvellement/modification 
d'une autorisation au travail via la demande d'un permis de travail à partir 
du Canada ou, finalement, l'extension automatique de l'autorisation à 
travailler (de 90 jours minimum) pour tous les travailleurs sous statut 
temporaire autorisés à faire une demande de renouvellement/modification 
à partir du Canada (voir tableau XIII, page suivante). 
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TableauXm 
Mécanismes administratifs d'autorisations au travail (ou extensions) à 
du de d'admission 
Q) 
> 
:.:::: (/J 
(lj (lj 
1.. 0-
...... 
. ~ 1 
C U 
'§ 0 
""0 (lj (/J 
C '§ 
.S 1.. 
...... 
Q) 
(lj 0-
:l 
...... 
"in 
c 
Q) 
Types de programmes 
d'admission 
Admission via permis de 
travail (fYf) 
Admission via Post-
permis secondaires 
d'études Secondaires 
Admission via 
permis de 
résidence 
temporaire 
Primaires 
Motifs 
humanitaires 
Motif travail 
Autres motifs 
Admission travailleurs, 
entrepreneurs ou 
investisseurs étrangers 
autorisés à travailler (sans 
permis de travail ou de 
réside 
Autres 
visiteurs 
Conjoints des 
étudiants 
étrangers et 
travailleurs 
étrangers 
temporaires 
en emploi 
a,A.B 
Autres 
Autres résidents (en 
situation administrative 
irrégulière) 
Conjoint 
d'un résident 
humanitaires 
Autres 
Mécanismes administratifs de reconnaissance 
du statut temporaire de travailleur au 
Canada 
1.1.2 
Possibilité d'autorisation au travail à partir du 
Canada 
I. 1er II. Ill. 
penDis Renouvellement/ modif Extension de 
de conditions via 2e• 3· l'autorisation 
travail etc. permis de travail de travail 
Source: R-IPR, CIC-FW 2008, CIC 2008c et CIC 2008f 
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1. lere autorisation temporaire au travail au Canada obtenue à partir du 
Canada 
Certains résidents temporaires (au Canada pour des motifs autres que le 
travail) seront autorisés à travailler uniquement dans la mesure où ils 
demandent et obtiennent, à partir du Canada, un permis de travail émis 
après leur l'arrivée au Canada (voir tableau XIV, page suivante). Plus 
précisément, les personnes autorisées à poser leur candidature pour 
l'immigration à partir du Canada - les demandeurs d'asile et autres cas 
humanitaires (R-IPR 206), les visiteurs conjoints de résidents permanents 
et citoyens canadiens (R-IPR 207) - et les autres titulaires de permis de 
résidence temporaire de plus de 6 mois (R-IPR 208) - tels que les 
demandeurs d'asile refusés dont avis de renvoi n'est pas encore exécutoire 
et les personnes ayant le statut de victime de la traite des êtres humains -
seront autorisés à demander un premier permis temporaire de travail à 
partir du Canada. 
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Tableau XIV 
Mécanismes de première autorisation temporaire au travail 
~ artir d C d ap: u ana a 
Type de Type de Types de Individus visés Q) 
'-
:.:l programmes permis de mécanismes de 1.. 
~ '@ 
1.. d 'admission travail reconnaissance du ....., ....., c: 
Q) .~ au Canada statut temporaire Q) 
6 .S de travailleur Q) 6 bh6 1.. Q) "0-
' Q) "0 ~:~ Il:: ~ U 1.. 
Admis via PT lié à un Renouvellement/ Étudiants étrangers - emploi R-IPR 205 
permis employeur modification de post-diplômation et CIC-FW 
d 'études spécifique l'autorisation à 5.26,38 
PT partir du Canada Etudiants étrangers - hors R-IPR 205 
C • ouvert . campus et CIC-FW 0 
:;:l 5.26,38 (1j 
Etudiants étrangers « déchus » R-IPR 206 "0 
...... 
~ et CIC-FW 
> 5.26,42 (1) 
"0 Admis via Émission d'un PT Candidats à l'immigration pour R-IPR 207 
C permis de à partir du Canada motifs humanitaires et CIC-FW 0 
:;:l résidence ou (demandeurs d'asile politique 5 .26,40-1 
0- temporaire renouvellement/ et autres) ou familiaux E 
(1) modification de Autres titulaires d'un permis R-IPR 206 
><: (1) l'autorisation à de résidence temporaire de et CIC-FW 
CIl partir du Canada plus de 6 mois 5.26,41-2 
'@ 
E Admis via Renouvellemen t/ Participants au PAFR ayant R-IPR 207 
U permis de modification de complété 24 mois de travail à et CIC-FW 
...... travail l'autorisation à temps plein à l'intérieur des 36 5.26,41 U 
'@ partir du Canada premiers mois au Canada 
~ Autorisation au Conjoints d'étudiants ou Voir 
1-. travail à travailleurs temporaires ~n tableau X, 
....... 
(1) l'admission (PT) emploi de niveau O,A,B p.20 
"0 ou Travailleurs peu ou non CIl 
renouvellemen t/ ...... qualifiés de 18 à 35 ans E PT lié à un modification de 1-. (accords jeunesse) (1) employeur l'autorisation à 0- Employés non rémunérés 
u spécifique partir du Canada 
(1) organismes religieux ou 
~ charitables 
C Accords internationaux 0 
:;:l bilatéraux - mobilité de la (1j 
CIl main-d'oeuvre 
'C 
0 
1 
ALENA/ ALECC négociants, 
...... 
::l investisseurs. professionnels et (1j 
=0 mutations intra-compagnie 
CIl AGCS (GATS) professionnels et <1) 
E personnes mutées CIl 
-~ Recherche, enseignement, 
u 
conférences ou formation '(1)U 
::;E(/) post -doctorale 
-0 S~ 
1 1 
Autres intérêts canadiens -
avanta~e important 
Source : CI C FW 2008 
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II. Le renouvellement/ modification de l'autorisation au travail à partir du 
Canada 
Aussi, à moms d'être exceptionnellement visê par certaines limitations 
annuelles établies a priori (pour certains professionnels en vertu de la 
participation de leur pays à l'Accord général sur le commerce des services 
de l'Organisation mondiale du commerce et dans le cas des travailleurs 
agricoles du Mexique et des Caraïbes - voir section 1.2, p.37-38; ou pour 
certains travailleurs admis pour, des emplois C ou D - ,voir notamment 
CIC-FW 2008 section Il, RHDSC 2008d et RHDSC 2008e), tous les 
titulaires de permis de travail sont autorisés par le R-IPR à faire 
renouveler / modifier leur autorisation au travail à partir du Canada - voir 
notamment R-IPR 199, 201, 203-207 et le guide Demande pour modifier les 
conditions de séjour ou proroger le séjour au Canada- travailleur (CIC 
2008f). 
III. Extension automatique de l'autorisation sans sortie du Canada 
Finalement, dans la mesure où un travailleur se voit reconnaître la 
possibilité de faire une demande de renouvellement/modification de 
l'autorisation à travailler, il pourra le faire avant ou dans les 90 jours 
suivant l'échéance de son autorisation au travail (voir CIC 2008e). Aussi, 
tant et aussi longtemps' que RHDSC et CIC n'auront pas refusé le 
renouvellement/la modification, le travailleur conservera son statut 
temporaire de travailleur: il sera autorisé par la loi (R-IPR 186u) à 
travailler malgré la non-possession d'un permis de travail valide. 
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1.2 La révocation du statut temporaire de travailleur 
La révocation administrative du statut temporaire de travailleur à un 
résident au Canada pourra avoir lieu lorsque surviendra durant son séjour 
l'un des différents mécanismes suivants: (1) la transition vers le statut de 
« résident permanent », (II) le non-respect du contrat par l'employeur, (III) 
le non-respect par le travailleur d'une condition de travail/résidence 
imposée par CIC ou RHSDC, (IV) l'expiration de la validité de l'autorisation 
à travailler (non-renouvellement du permis de travail dans les 90 jours) ou 
(V) l'émission par l'ASFC d'un avis de renvoi exécutoire envers le résident 
en question. 
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Tableau XV 
Accès aux mécanismes de révocation du statut temporaire de travailleur au Canada, 
par programme d'admission 
Sous-catégoriesderésidentsnonper~anents~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
autorisés à travailler (avec ou sans per~is de Accès au Perte de l'autorisation à travailler au Canada 
travail) statut Non-respect 
du contrat 
par 
l'employeur 
Non-respect d 'une 
condition de 
travail/réSidence 
Ad~is via per~is PT-CIC (VEX) 
de travail (PT) 
PT-RHSDC/CIC 
Ad~is via per~is d'études postsecondaires 
Ad~is via per~is Motifs hu~anitaires 
de résidence 
te~poraire Autres ~otifs 
Travailleurs étrangers autorisés par la 
~ loi à travailler au Canada 
g Autres 
rn 
rn visiteurs 
'§ rn 
"0 c: 
-< ~ 
Résidents en 
situation ad~in 
irrégulière 
pennanent 
Source: R-IPR 2002, CIC FW 2008 et CIC 2008e 
de la 
validité de 
l'autorisation (non 
renouvellement) 
a:..lI . ... ;:: .. UIl d 'un avis 
de renvoi 
exécutoire par 
l'ASFC 
1.2.1 La transition vers le statut permanent 
Pour'certains résidents temporaires autorisés à travailler au Canada, soit 
les demandeurs d'asile, les autres cas humanitaires et les conjoints de 
résidents permanents ou citoyens canadiens, on reconnaît la possibilité de 
demander le statut permanent via les programmes de protection 
permanente et de réunification familiale permanente du système 
d'immigration canadien (voir tableau I, p.8). 
Par ailleurs, seuls les résidents temporaires admis pour motif de- travail 
associé à des qualifications post-secondaires seront invités à demander un 
statut permanent via le programme des travailleurs qualifiés du système 
d'immigration canadien, à moins d'avoir travaillé 24 mois durant les trois 
premières années au Canada à titre d'aide familiale résidant, ou d'être 
parrainé par un gouvernement provincial et un employeur canadien (voir 
tableau XVI, page suivante). 
Tableau XVI 
Accès aux programmes d'octroi du statut permanent aux travailleurs étrangers, 
de d'admission et niveau de 
Cadre Type de permis de travail Niveau de Progranunes d'octroi du statut permanent aux 
administratif 
de l'admission 
avec 
autorisation 
au travail 
(1) Sans 
permis de 
travail 
(lU) Avec 
permis de 
travail CIC 
(11.11) Avec 
permis de 
travail 
RHSDC/CIC 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
nia 
PT Il ouvert » 
PT lié à un employeur spécifique 
PT lié à un employeur spécifique 
pré-autorisé par RHDSC 
IT lié à un employeur spécifique 
pré-autorisé par RHDSC et à une 
condition de 
PT lié à un employeur IT-
spécifique pré-autorisé par PAFR 
RHDSC, à une résidence 
spécifique et à une condition PT-
de non-immigration PATS 
compétences résidents temporaires admis pour motif de travail 
associées à 
l'emploi au 
Canada 
O,AB 
C,D 
O,AB 
O,AB 
C,D 
O,A,B 
C,D 
Compétences Expérience 
O,A,B en emploi 
O,Aou B 
24 mois de 
travail d'aide 
familiale 
résidant 
Parrainage 
par une 
province et 
un 
employeur 
Source: R-IPR. cIe 2008a, CIe 2008b et CIe 2008e 
1.2.2 Le non respect du contrat par l'employeur 
Certains résidents temporaires, soit ceux dont le permis de travail est lié à 
un employeur spécifique, perdront leur statut de travail en cas de non-
respect du contrat (durée du contrat ou conditions de travail établies dans 
le contrat) par l'employeur canadien. Ce type de mécanisme de révocation 
du statut de travailleur n'est pas applicable aux travailleurs sous permis 
de travail ouvert ou autorisés à travailler sans permis (voir tableau XVII, 
page.suivante). 
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Tableau XVII 
Révocation du statut temporaire de travailleur due au non-respect du 
contrat par l'employeur, 
d' admission motif de travail 
Cadre Type de pennis de travail Niveau de 
compétences 
associées à 
l'emploi au 
Canada 
Non-respect 
du contrat 
par 
l'employeur 
administratif 
de 
l'admission 
avec 
autorisation 
au travail 
(1) Sans 
pennis de 
travail 
(lU) Avec 
pennis de 
travail CIC 
(lUI) Avec 
pennis de 
travail 
RHSDC/CIC 
1 nia 
2 PT « ouvert » 
3 PT lié à un employeur 
spécifique 
nia 
f---------1 
C,D 
O,A.B 
C,D 
O,A,B 
C,D 
4 PT lié à un employeur O,A,B 
spécifique pré-autorisé par 
RHDSC 
5 PT lié à un employeur C,D 
spécifique pré-autorisé par 
RHDSC et à une condition 
de non-
6 PT lié à un PT-PAFR 
employeur PT-PATS 
spécifique 
pré-autorisé 
par RHDSC, 
à une 
résidence 
spécifique et 
à une 
condition de 
non-
tion 
Source: CIC FW 2008 
CIC remet toutefois sur le travailleur même (et non sur l'employeur qui 
change d'idée ou sur l'employeur abusiO la responsabilité des 
conséquences (la révocation du statut de travailleur) d'une cessation de la 
relation de travail avec l'employeur canadien pour lequel il (elle) aura été 
autorisé(e) à travailler. Par exemple, voici les directives de CIC à l'intention 
des résidents au Canada autorisés à travailler à titre d'aide familiale: 
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« Vous ne pouvez travailler pour personne d'autre 
que l'employeur nommé sur votre permis de travail. 
( ... ) Vous ne pouvez même pas accepter de travailler 
à l'essai pour quelqu'un sans permis valide. De fait, 
votre permis de travail canadien pourrait être 
révoqué si jamais vous travaillez pour quelqu'un 
d'autre que la personne nommée sur votre permis de 
travail. » (CIC 2008e, section « Changer d'emploi ») 
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Si les travailleurs admis via un programme VEX ou via le PTE pour un 
emploi nécessitant une formation post-secondaire ont généralement les 
possibilités financières de quitter un employeur abusif et de mobiliser les 
acteurs nécessaires à l'émission d'un autre permis de travail afin de 
continuer à travailler au Canada, la condition d'employeur umque 
imposée à ces travailleurs, impliquant la révocation du droit de travailler 
au Canada en cas d'abus par l'employeur, sera particulièrement lourde 
pour les travailleurs admis en emploi C ou D qui dépendent de la 
possibilité de travailler Canada pour survivre (et possiblement assurer la 
survie de leur famille à l'étranger) - voir chapitre 3 et références. 
1.2.3 Le non-respect d'une condition de travail imposée au travailleur par 
CICjRHSDC 
Le permis de travail peut être assorti de conditions de travail et de 
résidence imposées par CIC automatiquement, sinon sur la base du 
contrat validé par RHDSC, non seulement en matière d'employeur au 
Canada (voir p.33-35), mais aussi au niveau du type d'occupation au 
Canada, de lieu de la résidence au Canada, du nombre d'heures de travail 
autorisé sur base hebdomadaire, du droit ou pas de sortir (et ré-entrer) au 
Canada durant la validité de l'autorisation à travailler, etc. (LIPR art. 29 et 
30, R-IPR 185). 
Les résidents temporaires autorisés par la loi à travailler sans permis ou 
autorisés par CIC à obtenir un permis sans validation de l'offre d'emploi 
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par CIC ne se voient pas Imposer par CIC de conditions de travail 
particulières. 
À l'inverse, les travailleurs admis via un permis de travail associé à une 
offre d'emploi validée par RHSDC se verront imposer au Canada par CIC 
les conditions de travail autorisées par RHDSC, telles que l'obligation de 
résidence chez l'employeur (systématiquement imposée aux travailleurs en 
emploi d'aide familiale et en emploi agricole), peu importe la volonté de 
l'employeur lui-même d'améliorer les conditions de travail initialement 
offertes au travailleur ou autres circonstances particulières (accident de 
travail, maladie ou affaire familiale urgente à régler à l'étranger, etc.). Dans 
ce contexte normatif, seuls les résidents temporaires admis via le PTE 
pourront perdre leur statut de travailleur au Canada à cause d'une 
impossibilité à respecter les conditions de travail et de résidence imposées 
par RHDSCjCIC (voir tableau XVIII, page suivante). 
37 
38 
Tableau XVIn 
Révocation du statut temporaire de travailleur due au non-respect 
d'une condition imposée par RHDSC/CIC, 
d'admission motif de travail 
Cadre Type de pennis de travail Non-respect 
administratif compétences d'une 
de associées à condition de 
l'admission l'emploi au travail 
avec Canada imposée par 
autorisation RHDSC 
au travail 
(1) Sans 1 nia 
pennis de nia 
travail 
(lU) Avec 2 PT « ouvert » O,AB 
permis de C,D 
travail CIC 3 PT lié à un employeur O.AB 
spécifique C.D 
(11.11) Avec 4 PT lié à un employeur O.AB 
permis de spécifique pré-autorisé 
travail RHDSC 
RHSDC/CIC 5 C,D 
6 PT-PAFR 
employeur PT-PATS 
spécifique 
pré-autorisé 
par RHDSC. 
à une 
résidence 
spécifique et 
à une 
condition de 
non-
immigration 
Source: CIC FW 2008 
1.2.4 Non-renouvellement de l'autorisation au travail 
Les résidents temporaires reçoivent une autorisation au travail soit dès 
leur admission, soit après autorisation obtenue à partir du Canada. Sauf 
pour les personnes autorisées en tout temps à travailler au Canada sans 
pennis de travail (voir p.13-14), la durée de cette autorisation sera fixée, 
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avant ou après l'arrivée au Canada, par l'ag,ent de CIC qUI émettra le 
permIS de travail (ou le permis de résidence temporaire pour motif de 
travail) en fonction des motifs reliés à la résidence au Canada (voir CIC-
FW, section Il). '\ 
Pour les ressortissants étrangers admis par RHDSC/CIC en emploi de 
niveau C ou D dans le cadre du PTE-C / D ou du Programme des 
travailleurs agricoles saisonniers (PATS), malS aUSSI pour les 
professionnels étrangers autorisés pour 3 mois dans le cadre de l'AGCS, le 
non-renouvellement (respectivement après 24, 8 mois ou 3 mois) du 
permis de travail, et ainsi la perte de statut de travailleur au Canada à 
court terme, constitue une condition de travail/ résidence qui leur est 
imposée par RHDSC/CIC condition qui peut être retirée en cas de 
nomination du travailleur en question pour l'immigration permanente par 
un gouvernement provincial et un employeur canadien. 
Pour tous les autres résidents temporaires autorisés à travailler au 
Canada, un renouvellement du permis de travail est possible (voir p.28), 
mais les obstacles administratifs à ce renouvellement varieront en fonction 
du type de programme d'admission. 
Pour ceux d'entre eux admis via un programme CIC VEX avec exemption 
de l'offre d'emploi par CIC, le renouvellement du permis impliquera 
seulement l'existence d'un renouvellement de contrat, de sa modification 
ou d'une nouvelle offre d'emploi (si initialement autorisé à résider 
temporairement pour motif de travail), ou d'une preuve de permis de 
résidence temporaire encore valide (si initialement autorisé à résider 
temporairement pour motifs humanitaires, d'études ou autres) - voir le 
guide Demande pour modifier les conditions de séjour ou proroger le séjour 
au Canada- travailleur (CIC 20081). 
39 
40 
Cependant, pour les travailleurs étrangers admis VIa le Programme des 
travailleurs étrangers (PTE), le renouvellement du permis de travail 
constituera une procédure administrative hautement plus complexe 
nécessitant l'autorisation non seulement de CIC, mais aussi de RHSDC (et 
au Québec du Ministère de l'immigration et des communautés culturelles), 
outre une participation ponctuelle à temps plein de l'employeur (et de 
l'employeur initial et d'un représentant consulaire dans le cas des 
travailleurs agricoles), généralement accompagné dans ce processus 
administratif par une agence de placement, une organisation de défense de 
droits humains et/ ou un syndicat de travailleurs. Ces acteurs canadiens 
doivent être mobilisé(s) par le travailleur étranger dont le statut temporaire 
arrive à échéance, même s'il est placé dans un contexte d'emploi à temps 
plein, d'isolation géographique, de non-connaissance de l'anglais ou du 
français et/ ou de non-connaissance de ses droits à titre de travailleur au 
Canada. Ainsi, les procédures de renouvellements de l'autorisation des 
résidents admis via le PTE sont difficiles - et dans les faits le plus souvent 
impossibles (voir chapitre 3) - à compléter dans les 90 jours après 
l'échéance de leur permis de travail RHSDC-CIC. 
1.2.5. Émission d'un avis de renvoi (révocation de l'autorisation à résider 
au Canada) 
Les titulaires de permis de résidence temporaire candidats à l'immigration 
pour motifs humanitaires (demandeurs d'asile et autres) perdront leur 
statut de travailleur en cas de décision finale par la Commission de 
l'immigration et du statut de réfugié de non-reconnaissance du statut de 
réfugiés ou des motifs humanitaires à immigrer au Canada accompagnée 
d'un avis de renvoi (LIPR art. 47b, 48-52). Cependant, d'une façon plus 
générale, tous les résidents temporaires en situation administrative 
régulière sont susceptibles de perdre le statut de travailleur via réception 
d'un avis de renvoi émis par un agent de l'Agence des Services frontaliers 
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du Canada (ASFC-Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile) 
- voir LIPR art.47-52 et Gouvernement du Canada 2005. 
En conclusion, selon le programme d'admission initial, les résidents 
temporaires se verront différemment reconnaître et révoquer le statut 
temporaire de travailleur au Canada. Aussi, il y a plusieurs façons 
d'« entrer)) dans la sous-population active des résidents temporaires 
autorisés à travailler, comme il y a différentes façons d'en « sortir )). 
Ce cadre administratif propre au statut temporaire de travailleur est 
actuellement modélisé par la Division de la Recherche de Citoyenneté et 
Immigration Canada (CIC) pour la mesure de 1'évolution démographique 
(entrées et sorties) de la population des travailleurs étrangers au Canada. 
Dans le prochain chapitre, nous verrons comment est officiellement 
comptabilisée au Canada la présence démographique des travailleurs 
étrangers au Canada. 
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Ch.2 Travailleurs étrangers: statistiques démographiques officielles 
Dans ce deuxième chapitre du mémoire seront présentées et expliquées les 
définitions statistiques (les critères d'inclusion/ exclusion de la population 
et des sous-populations à mesurer), les indicateurs démographiques 
(entrées annuelles et stock au 1er déc.) et la ventilation des données (par 
sexe, province, etc.) actuellement privilégiés par CIC (Division de la 
Recherche et Évaluation) pour la production des statistiques officielles sur 
les «travailleurs étrangers» présents au Canada dans la publication 
annuelle Faits et Chiffres (F&C). L'ensemble des statistiques 
démographiques annuelles officiellement produites au Canada pour 
l'année 2006 sur les « travailleurs étrangers » seront présentées dans ce 
chapitre à l'aide de figures statistiques, en partie dans le texte, et le reste 
au sein de l'annexe 1. 
2.1 Les Travailleurs étrangers: définitions statistiques 
Le gouvernement fédéral produit chaque année des statistiques 
démographiques sur la population des «travailleurs étrangers» au 
Canada. Mais à quels «travailleurs étrangers» fait-on référence 
exactement? Dans cette section, nous verrons tout d'abord que plusieurs 
définitions statistiques peuvent être utilisées afin de mesurer l'évolution 
d'une population de travailleurs étrangers. Ensuite, nous verrons laquelle 
(ou lesquelles) de ces définitions de « population des travailleurs 
étrangers» est actuellement privilégiée au Canada et, finalement, quels 
indicateurs démographiques et ventilation de données sont actuellement 
utilisés par CIC-Recherche pour la production des statistiques officielles 
centralisées annuellement dans la publication Faits et Chiffres (F&C). 
2.1.1 Qui sont les travailleurs étrangers au Canada? 
Dans un but de production de statistiques démographiques officielles 
canadiennes, différentes populations de travailleurs étrangers sont 
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concevables et mesurables (sinon estimables) plus ou moins précisément 
au Canada. Les différentes conceptions de « population de travailleurs 
étrangers Il varieront en ce qui a trait aux critères d'inclusion/ exclusion 
des individus au sein de la population visée, notamment sur la base du 
motif initial d'admission (exclusion si le motif initial principal présumé est 
autre que le travain ou sur la base de la possession d'un permis temporaire 
de travail présumé encore valide (ex: exclusion des individus autorisés à 
travailler sans permis, exclusion des individus qui ont obtenu un statut 
permanent, exclusion des individus dont le permis de travail n'a pas été 
renouvelé, etc.). 
Au moins 15 différents champs conceptuels peuvent être associables à 
l'expression « travailleur étranger» (voir le tableau XIX-a à la page 
suivante). 
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Aussi, la portée démographique des populations de travailleurs étrangers 
au Canada variera en fonction de la conception des « travailleurs 
étrangers » que l'on aura choisi de privilégier (voir le tableau XIX-b, à la 
page suivante). 
La variété des définitions possibles de la « population des travailleurs 
étrangers au Canada » engendre une certaine confusion en ce qui concerne 
l'interprétation de statistiques relatives aux travailleurs étrangers sous 
statut permanent (immigrants et réfugiés résidents permanents, citoyens 
canadiens nés à l'étranger), aux travailleurs étrangers sous statut 
te mp 0 raire/ conditionnel, et aux travailleurs étrangers (( sans statut légal Il 
(des travailleurs impliqués au sein d'un processus politique et/ou 
administratif de revendication de statut légal au Canada). 
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Tableau XIX-b 
Couvertures démographiques associées aux définitions de populations 
Statuts 
d'Immigration 
Citoyens 
d'origine 
étrangère 
1 
de CI travailleurs Il au Canada 
Programmes d'admission 
Admis en tant que 
travailleurs· sélectionnés 
Sous permis 
« saisonnier· 
Sous permis 
non 
« saisonnIer» 
Admis via permis d'études 
t -secondaires 
UJ 
V 
.... 
~ 
v ~ ~'~ 
'0 '@ :.:J E 
UJ.... .g:l 
,- 0 o«:.r:: § 0. f----+------
v E 
0.11 
CIl V 
'S: u 
UJ 5 
,- '0 
non 
San autorisé 
E ,-
~ ~ ,~ autorisé 
,':::l ~_-4---,--.l...--_..L,------L':":":":":':"::"":"'::_ 
s PT r=::..::..::.:..=.=---
Travail 
~ Admis à titre de travailleurs, 
o 
0. 
E 
v 
..... 
entrepreneurs ou 
investisseurs (autorisés à 
travailler sans permis de 
travail ou de résidence) 
Autres visiteurs 
(en situation administrative 
* Catégorie statistique incluant les immigrants permanents admis à titre 
d'investisseur étranger 
.. Personnes parrainées pour motif familial par un résident permanent, citoyen 
canadien ou par un travailleur sélectionné et personnes protégées via statut 
permanent (réfugiés et autres motifs humanitaires) 
*** Voir les définitions du Tableau XIX-a â la page précédente 
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2.1.2 Les « Travailleurs étrangers )) sans statut permanent 
Si l'on s'intéresse, comme c'est le cas dans le présent mémoire, à la 
population des travailleurs étrangers dont la mesure démographique n'est 
pas incluse dans les statistiques sur l'immigration (sur les résidents 
permanents), on peut identifier au moins cinq différentes définitions de 
populations de travailleurs étrangers au Canada utilisées en 2008 par le 
gouvernement fédéral canadien (voir tableau XX ci-bas). 
Tableau XX15 
Populations de « travailleurs étrangers )) au Canada : 
Population de résidents canadiens 
nés à l'extérieur du Canada et sans 
statut permanent 
utilisées en 2008 
Expression officielle 
utilisée 
15 Le choix des couleurs pour ce tableau vise à pennettre une référence directe 
aux Tableaux XIX. pages 43 et 45. 
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Les principales directives administratives internes de la division de 
l'Immigration de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) en matière de 
traitement des demandes d'autorisation temporaire au travail au Canada 
sont rassemblées dans le manuel intitulé Guide des travailleurs étrangers 
(CIC-FW). 
Les « travailleurs étrangers» au Canada visés par ces directives fédérales 
sont les résidents sans statut permanent éligibles, à partir du Canada, à 
un permis temporaire de travail. Dans cette perspective, il est possible de 
considérer comme « travailleurs étrangers)) non seulement les 
ressortissants étrangers admis temporairement à titre de « travailleurs)), 
mais aussi les autres types de résidents non permanents autorisés à 
demander un permis de travail en cas de situations spécifiées dans le 
Guide des travailleurs étrangers, soit les étudiants étrangers, les 
demandeurs d'asile, les titulaires d'un permis de résidence temporaire, 
certains visiteurs et les résidents en situation administrative irrégulière. 
Par ailleurs, en matière de travailleurs étrangers au Canada, Statistique 
Canada s'intéresse spécifiquement, parallèlement à la population des 
« immigrants)) (résidents permanents ou citoyens nés à l'étranger), à la 
population des « résidents non permanents )). Plus exactement, Statistique 
Canada recense désormais cette sous-population et produit des 
estimations trimestrielles d'effectifs de résidents non permanents par 
province18 ainsi que des estimations de « soldes annuels provinciaux)) de 
16 Voir définition 6 du tableau XIX, pAS 
17 Voir définition 8 du tableau XIX, pAS 
18 Statistique Canada (2008), Tableau 051-0020 : Nombre de résidents non 
permanents, Canada, provinces et territoires, données trimestrielles (personnes), 
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résidents non permanents basées sur ces estimations d'effectifs (voir la 
section sur les indicateurs démographiques ci-après). 
Cette population de résidents non permanents se limite aux résidents 
temporaires munis d'un permis de résidence, d'étude ou de travail 
temporaire au Canada. Plus précisément, la portée démographique de la 
population des résidents non permanents est ainsi définie par Statistique 
Canada: 
« L'estimation des résidents non permanents représente le nombre 
de résidents non permanents demeurant au Canada au 1er du 
mois débutant le trimestre. Les cinq groupes suivants constituent 
ce qu'on définit comme résidents non permanents : (1) les 
personnes résidant au Canada qui demandent le statut de réfugié; 
(2) les personnes résidant au Canada qui détiennent un permis 
d'étudiant; (3) les personnes résidant au Canada qui détiennent un 
permis de travail; (4) les personnes résidant au Canada qui 
détiennent un permis ministériel; (5) toutes les personnes à charge 
des demandeurs du statut de réfugié, des titulaires d'un permis 
d'étudiant, d'un permis de travail ou d'un permis ministériel qui 
sont nées à l'extérieur du Canada et résident au Canada. »19 
Tel que nous le verrons plus en détail dans la prochaine section, CIC 
mesure régulièrement l'effectif au Canada de ce groupe d'individus, 
qualifiés toutefois par CIC non pas de « résidents non permanents 1) mais 
plutôt de « résidents temporaires 1) (F&C 2006). On y définit ainsi cet 
ensemble de personnes autorisées en tout temps à demander un permis 
temporaire de travail au Canada: 
CANSIM (base de données). 
http://cansim2.statcan.ca/cgi-
win 1 cnsmcgi.exe?Lang=F&CANSIMFile=CII \ CIl 1 F.htm&RootDir=CIII 
19 Depuis 1'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur l'immigration (UPR) en 2002, 
les « permis ministériels 1) ont été remplacés par des « permis de résidence 
temporaire ». De plus, dans le calcul de Stat Can, comme pour celui effectué par 
CIC, les personnes munies d'un permis d'étudiant ou qui demandent le statut de 
réfugié sont a priori exclues de la catégorie des « personnes munies d'un permis 
de travail» - même en cas de possession de permis de travail - et ainsi ne sont 
pas comptabilisées deux fois au sein de cette population de « résidents non 
permanents ". 
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« Étrangers qui se trouvent au Canada de façon temporaire en 
toute légalité grâce à un permis de séjour temporaire. Les 
ré~idents temporaires comprennent les travailleurs étrangers, les 
étudiants étrangers, les cas humanitaires et les autres résidents 
t . 20 empora1res.» 
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En vertu du Règlement sur l'immigration et la protection des réfugiés (R-
IPR), certains visiteurs et travailleurs étrangers sont exemptés de 
l'obligation de posséde~ un permis de séjour quelconque (voir chapitre 1, 
p.13-14). Dans ce contexte, certaines admissions au Canada ne sont pas 
associées à l'émission d'un document administratif et donc d'un 
enregistrement au sein de la base de données SDFC de CIC. Jusqu'à 
présent, aucune estimation statistique de ces admissions annuelles de 
nouveaux travailleurs au Canada n'a encore été rendue publique par CIC, 
par Statistique Canada et/ ou par l'ASFC. Par conséquent, cette population 
de travailleurs étrangers (résidents non permanents « temporaires et 
enregistrés») exclut les dizaines de milliers de travailleurs étrangers 
temporairement aùtorisés chaque année par la loi à travailler ou à 
chercher un emploi au Canada (sans étre obligés d'obtenir un permIS 
gouvernemental temporaire - de résidence, de travail ou d'étude). 
Au contraire, plusieurs dizaines de directives administratives publiées 
notamment en ligne par Ressources humaines et Développement Social 
Canada (RHDSC) en matière de « travailleurs étrangers» ou de 
« travailleurs étrangers temporaires »22 visent non seulement les résidents 
20 CIC F&C 2006, p. 113 
21 Voir définition 12 du tableau XIX-b, pAS 
22 Voir par exemple RHDSC (2008a), Embaucher un travailleur étranger au 
Canada 
http://www.rhdsc.gc.ca/fr/competence/travailleurs etrangers/brochure/ptet br 
ochure. shtml 
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admis via permis de travail, mais aussi les travailleurs étrangers autorisés 
à travailler au Canada sans permis. À l'inverse, ces directives à l'intention 
des « travailleurs étrangers» ne s'adressent pas aux étudiants étrangers, 
aux demandeurs d'asile et aux autres résidents ayant demandé un permis 
de résidence temporaire pour motif autre que le travail ou la 
reconnaissanc~ du statut de réfugié (diplomates étrangers, victimes de la 
traite d'êtres humains, etc.). Sont ainsi exclus a priori de cette population 
de travailleurs étrangers temporaires les étudiants étrangers, demandeurs 
d'asile, etc. - en possession d'un permis temporaire de travail valide. En ce 
sens, la population des travailleurs étrangers temporaires peut viser. 
spécifiquement les résidents admis temporairement à titre de travailleurs 
(peu importe si l'autorisation au travail impliquera l'émission d'un permis 
de travail et ainsi un enregistrement de l'admission de la personne au 
Canada dans le système de données de CIC). 
Cette conception particulière de la population des travailleurs étrangers 
temporaires est également véhiculée, d'une façon dominante, sur la série 
de pages web sur le site de CIC consacrée aux travailleurs étrangers 
temporaires23 . 
Par ailleurs, dans le glossaire 2006 de la publication annuelle de données 
démographiques Faits et Chiffres (F&C) , on définit ainsi les travailleurs 
étrangers temporaires (surnommés travailleurs étrangers) : 
« Travailleurs étrangers: Cette catégorie inclut les individus qui 
viennent au Canada pour travailler de façon temporaire. Les 
travailleurs étrangers doivent avoir obtenu un permis de travail, 
mais ils peuvent aussi être titulaires d'autres types de permis ou 
autorisations. La catégorie des travailleurs étrangers exclut les 
23 Voir notamment CIC (2008), Travailler temporairement au Canada: Qui peut 
présenter une demande 1 
http://www.cic.gc.ca/francais / travailler / demande-qui.asp 
24 Voir définition 13 du tableau XIX-b, p.4S. 
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étudiants étrangers qui ont obtenu un permis de travail en 
rapport avec leurs études ou leur statut d'étudiant et les 
personnes qui ont obtenu un permis de travail pour des motifs 
d'ordre humanitaire, tels que les demandeurs d'asile. ))25 
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Dans cette perspective, on exclut a priori de la population des travailleurs 
étrangers temporaires non seulement les étudiants étrangers et les 
résidents autorisés pour motifs humanitaires mais également, ici aussi, les 
dizaines de milliers de travailleurs étrangers temporairement autorisés 
chaque année par la loi à travailler ou à chercher un emploi au Canada 
(sans permis de travail et ainsi sans traces administratives conservées par 
CIC au sein du SFDC). 
Comme nous le verrons plus loin, cette conception de la population des 
travailleurs étrangers est actuellement privilégiée par CIC-Recherche pour 
les mesures des effectifs au 1 er décembre de « résidents temporaires)) 
publiés annuellement dans Faits &Chiffres (F&C). 
Finalement, au sem de F&C27, on fait référence à une population de 
travailleurs étrangers définie de façon à exclure également de surcroît les 
travailleurs étrangers entrés durant l'année au Canada via un 2e (ou 3e , 
etc.) permis de travail ainsi que ceux qui ont reçu durant l'année, à partir 
du Canada, une (lere, 2e , etc.) extension pour leur permis de travail. Ici, la 
population de travailleurs étrangers au Canada est conceptualisée de façon 
à faire uniquement référence aux résidents canadiens nés à l'extérieur du 
Canada, admis temporairement au Canada à titre de travailleur et 
autorisés à travailler via un premier permis temporaire de travail ou un 
permis de travail saisonnier 28. 
25 CIC F&C 2006, p. 113 
26 Voir définition IS du tableau XIX, pAS. 
27 CIC F&C 2006, p.62 
28 Permis de travail émis dans le cadre du PATS. 
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Aussi, cette conception de la population des « travailleurs étrangers Il est 
privilégiée par CIC-Recherche pour publication officielle des entrées 
annuelles de « résidents temporaires ». 
2.1.3 Définitions statistiques actuellement privilégiées 
Pour la production de statistiques démographiques annuelles officielles sur 
la population active sans statut permanent au Canada au sein de la 
publication Faits et Chiffres, deux définitions distinctes de population des 
travailleurs étrangers ont été retenues par la division de la Recherche 
Stratégique de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) (voir tableaux 
XIX-b et XX, p.45 et 46). 
Tel que vu précédemment, la première définition statistique (Définition 13 
du tableau XXI, page suivante) vise l'ensemble des personnes initialement 
admises sous permis de travail (ou permis de résidence temporaire pour 
motif de travail) et encore sous possession d'un permis de travail (ou sous 
permis de résidence temporaire émis pour motif de travail) dont la validité 
n'est pas encore échue. 
L'autre population de travailleurs étrangers sur laquelle CIC-Recherche 
produit des statistiques démographiques se définit comme (Définition 15, 
tableau XXI, page suivante) l'ensemble des personnes initialement admises 
sous permis temporaire à titre de travailleur et munies d'un 1er permis ou 
d'un 2e , 3e , etc. permis de travail « saisonnier ». 
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Tableau 10{l29 
Deux définitions de populations utilisées pour la mesure 
Statut 
d'immigration 
Citoyens 
d'origine 
étrangère 
officielle des travailleurs au Canada 
Programme d'admission 
(précisions : ch. 2 ci-après) 
Admis en tant que 
travallleurs* sélectionnés 
citoyens d'origine 
~ - 1--------,----8. ~ v Sous permis 
C') « saisonnier» 
Sous permis 
non 
« saisonnier» 
Admis via permis d'études 
pos t -secondaires 
Sans 
PT 
non 
autorisé 
Travail 
Admis à titre de travailleurs, 
entrepreneurs ou 
investisseurs (autorisés à 
travailler sans permis de 
travail ou de rés 
Autres visiteurs 
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* Catégorie statistique incluant les immigrants permanents admis à titre 
d'investisseur étranger 
** Personnes parrainées pour motif familial et personnes protégées via statut 
permanent (réfugiés et autres motifs humanitaires) 
*** Voir tableau XIX-a. p.43 
29 Ce tableau est identique au tableau XIX-b (p.45); il est repris ici de façon à 
mettre en évidence, au sein des différentes possibilités, les deux définitions 
statistiques actuellement privilégiées pour la production de statistiques officielles 
au Canada, 
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Dans les deux cas (Déf. 13 et 15, tableau XIX, p.45l. la population des 
travailleurs étrangers se voudra conçue comme une sous-population de la 
population des résidents temporaires au Canada, sous-population au sein 
de laquelle seront par définition exclus, même en cas de possession de 
permis temporaire de travail, les étudiants étrangers, les résidents sous 
permis de résidence temporaire pour motifs humanitaires et les résidents 
sous permis de résidence temporaire pour motifs autres que le travail ou 
raisons humanitaires (voir chapitre 1 et tableau XXII ci-bas). 
Tableau XXII 
Résidents sous permis temporaire au Canada 
Catégories statistiques utilisées par CIC-Recherche 
Cas Autres 
Sous premier permis 
Sous permis 
« saisonnier» 
~ .~ ~~~s permis 
Nil.). . 
3 
o 
8 
0.. « SaISOnnIer» 
Avec PT 
Sans PT 
Avec PT 
Sans Travail 
PT non 
autorisé 
Travail 
autorisé 
Source: CIC F&C 2006 
humanitaires résidents 
temporaires 
30 Définitions 13 et 15 des tableaux XIX-a et XIX-b, p.43 et 45 
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2.2 Indicateurs démographiques privilégiés 
Comme indicateurs pour mesurer révolution des stocks et des flux de 
travailleurs étrangers au Canada, CIC-Recherche privilégie d'une part les 
« entrées annuelles » (flux) et l'effectif au premier décembre (stock). 
2.2.1 Calcul des « entrées annuelles» de travailleurs étrangers 
D'une part, on utilise la définition de population # 15 (voir tableau XXII, 
p.54) pour mesurer les « entrées annuelles» au Canada (flux d'entrée) de 
travailleurs étrangers, soit le nombre de personnes qui sont entrées au sein 
de la population des travailleurs étrangers via un premier pennis ou via un 
pennis saisonnier (émis dans le cadre du PATS - voir p.23) durant l'année 
(voir figure 3 ci-après). 
Entrées annuelles de * au Canada (2000-2006) 
120000 
100000 
80000 
60000 
40000 
20000 
o 
2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
• TE-Premières entrées (III) • TE-Rentrées saisonnières (IV) 
* Voir sous-catégories III et N de travailleurs étrangers (tableau XXII, p.54) 
Source: CIC F&C 2006 
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Figure 4 
Total des entrées annuelles de résidents temporaires (2000-2006)* 
300000 
250000 
200000 
150000 
100 000 
50000 
o 
2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
Cas d'ordre humanitaire 
Étudiants étrangers 
• TE-Rentrées saisonnières (IV) 
• TE-Premières entrées (III) 
*Voir portée des sous-catégories III et N de travailleurs étrangers (tableau XXII. 
p,54) 
Source: CIC F&C 2006 
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Aussi, les admissions de « nouveaux» travailleurs étrangers (sous-
catégories III-a et III-b, voir tableau XXII, p.54) connaissent une forte 
croissance relative depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur l'immigration et 
la protection des réfugiés (LIPR) en 2002 (voir figure 5, page sUivante). 
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figureS 
Entrées annuelles de résidents temporaires 2000-2006, 
par catégorie statistique* 
120000 r-~--~--~------------~~-------, 
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~TE-Premières entrées (III) 
_ TE-Rentrées saisonnières (IV) 
o L-____ ~~ ________________________ ~ 
2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
Étudiants étrangers 
'"""*- Cas d'ordre humanitaire 
--!II- Autre titulaires de perm is 
*Voir portée des sous-catégories III et IV de la catégorie statistique des travailleurs 
étrangers (tableau XXII. p.54) 
Source: CIC F&C 2006 
2.2.2 Calcul des effectifs de la population des travailleurs étrangers 
D'autre part, on utilise la définition de population # 13 (voir XXII, p.54) 
pour mesurer les « effectifs au 1 er décembre )) (stock de population) de 
travailleurs étrangers au Canada, soit la présence des travailleurs étrangers 
qui auront initialement été admis pour motif de travail et dont la validité 
de l'autorisation à travailler au Canada n'est pas échue au 1er décembre 
(voir figure 6, page suivante). 
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Effectifs de (TE) au Canada au 
1 er décembre (2000-2006), par sous-catégorie* 
200000 
180000 ~~~~~------------~~--~~~ 
160000 ~~--~~--~------~--~ 
140000 
120 000 1--....,:....-----....... -
100000 
• TE- Sans permis de travail (II) 
. TE - Avec permis de travail (1) 
80000 
60000 
40000 
20000 
o 
2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
*Voir portée des sous-catégories l et II de travailleurs étrangers (tab XXII, p.54) 
Source: CIC F&C 2006 
Même ainsi comptabilisés (en excluant de la mesure statistique le groupe 
des résidents temporaires autorisés à travailler sans permis - voir chapitre 
1, p. 13-14), la sous-population des travailleurs étrangers constituait la 
plus importante composante de la population des résidents temporaires au 
Canada au 1er décembre 2006 (voir tableau XXIII ci-bas et figure 7, page 
suivante). 
Tableau XXIII 
Effectifs des résidents sous statut temporaire au Canada au 1 er 
décembre 2006, 
>le Voir tableau XIX-b, population #13, p.45 
Source: CIC Faits et Chiffres 2006 
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Figure 7 
Effectifs de résidents temporaires au Canada au 1er décembre (2000-6) 
par catégorie statistique 
400000 f-,.....,...';";"; 
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• Autre titulaires de permis 
• Cas d'ordre humanitaire 
Étudiants étrangers 
• TE- Sans permis de travail (II) 
• TE - Avec permis de travail (1) 
*Voir portée des sous-catégories 1 et Il de travailleurs étrangers (tableau XXIII . 
p.54) 
source: CIC F&C 2006 
Aussi, l'effectif de travailleurs étrangers sous pennis de travail connaît une 
forte croissance relative depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur 
l'immigration et la protection des réfugiés (LIPR) en 2002 (voir figure 8, page 
sUivante). 
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Figure 8 
Effectifs de résidents temporaires au Canada au 1er décembre. 
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*Voir portée des sous-catégories l et II de travailleurs étrangers (tableau XXII. 
p.54) 
source: CIC F&C 2006 
2.3 Ventilation des statistiques démographiques 
Le Système de données fondé sur les clients (SDFC) maintenu par la 
division de la Recherche Stratégique de Citoyenneté et Immigration 
Canada (CIC-Recherche) centralise les données administratives sur les 
résidents temporaires. Plus précisément, une série de variables (voir 
tableau XXV, page suivante) utiles à la mesure démographique, et ainsi 
aux analyses socio-économiques et à l'évaluation des programmes 
gouvernementaux d'admission et d'intégration de travailleurs étrangers au 
Canada, est enregistrée au sein de cette base de données administrative 
SDFC. 
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Actuellement, les statistiques officielles (publiées par le gouvernement 
fédéral dans Faits & Chiffres) sur ces deux populations de travailleurs 
étrangers sont ventilées en fonction de quatre variables spécifiques: le 
sexe, le niveau de compétences associé (niveau de qualifications formelles 
demandé par l'emploi visé au Canada - voir tableau XXIV, ci-dessous), la 
région de destination au Canada et les principaux pays d'origine (voir en 
rose tableau XXV, page suivante). 
« qualifié» 
(<< Skilled 
worker »l 
Travailleur « en C 
emploi 
nécessitant un 
niveau réduit de 
formation 
officielle» (<< low 
skilled worker 
D 
Tableau xXIV 
Deux à trois ans d'études post-secondaires; 
ou deux à quatre ans d'apprentissage; 
ou deux à quatre ans d'études secondaires et 
plus de deux ans de formation en cours d'emploi, 
des cours de formation externe ou une expérience 
de travail 
Deux à quatre ans d'études secondaires, et " 
jusqu'à deux ans de formation en cours d'emploi, 
des cours de formation externe ou une expérience 
de travail 
Un à deux ans d'études secondaires, 
et une formation en cours d'emploi 
Source: Classification Nationale des Professions (CNP)32 
31 La hiérarchie impliquée par la distinction des types de compétences en 
« qualifications» et «basses qualifications» est toutefois politiquement 
controversée au Canada, à cause des répercussions qui en découlent chez les 
travailleurs étrangers, notamment au niveau de la reconnaissance leurs droits et 
libertés et de leur accès au système d'immigration au Canada (voir chapitre 1 et 
3). 
32 Voir HRDSC 2008e 
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Tableau XXV 
Système de données fondé sur les clients (SDFC) de CIC : 
variables utilisées la ventilation des données 
Programme d'admission temporaire 
au Canada 
• Dates de début et de fin de la 
validité du permis autorisant le 
travail 
• Type d'occupation et secteur 
d'emploi prévu au Canada, y 
compris restrictions associées en 
matière d'accès au système 
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d tion I~ ~~===X~~~~==~I 
• Age 
• Pays d'origine 
• Statut matrimonial (et s'il y a lieu 
conjoint et enfants présents au 
Canada) 
• Groupes d'âge 
~~Piëfi~11 
La ventilation des effectifs au 1 er décembre sera, de surcroît, fonction du 
type de permis temporaire (permis de travail ou permis de résidence 
temporaire reçu pour motif de travail) - voir en bleu tableau XXV, ci-haut 
et figure 9, p.29). La ventilation des données sur les entrées annuelles de 
travailleurs étrangers est différente. Elle sera fonction, outre du sexe, du 
niveau de compétences associé, de la région métropolitaine de destination 
au Canada et du pays d'origine, non pas du type de permis (permis de 
travail ou permis de résidence temporaire reçu pour motif de travail) mais, 
plutôt, de la catégorie de permis autorisant le travail (1 er permis, 2e , etc. 
permis de travail saisonnier, ou autre) - voir en vert tableau XXV ci-haut 
et figure 10, page suivante ). 
33 Pour plus de détails sur les variables contenues dans la base de données SDFC 
de CIC, voir notamment le document de CIC-Data Warehouse Services (2003), 
Temporary Resident Business Rul.es Research Datamart, version 0.3 . 
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Effectifs de 
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au Canada au 1er décembre 2006, 
par sexe et type de permis temporaire 
• Sans permis de travail 
• Avec permis de travail 
Hommes Femmes 
source: CIC F&C 2006 
Entrées annuelles de au Canada en 2006, par 
80 000 
70 000 
60 000 
50 000 
40 000 
30 000 
20 000 
la 000 
a 
sexe et catégorie de permis autorisant le travail 
Hommes Femmes 
source: CIC F&C 2006 
• Rentrées saisonnières 
Premières entrées 
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Plus spécifiquement, les données démographiques officielles sur les 
travailleurs étrangers sont désagrégées par CIC dans Faits et Chiffres, 
outre par sexe et type de permis/catégorie de permis (voir page 
précédente), par sexe et niveau de compétences (annexe l, figures Il et 12, 
p. xv), par sexe et pays d'origine (annexe l, figures 13 et 14, p.xvi) et par 
région métropolitaine de recensement (annexe l, figures 14 et 15, p.xvii). 
Ainsi, en ce qui a trait à la publication annuelle de statistiques 
démographiques officielles sur les « travailleurs étrangers »34, le 
gouvernement fédéral (CIC-Recherche) s'intéresse à deux populations 
distinctes de travailleurs étrangers (incluant ou non les travailleurs 
étrangers admis sous 2e , 3e , etc. permis de travail au Canada) et privilégie 
l'effectif au premier décembre et les premières admissions au Canada (et 
réadmissions saisonnières) pour le calcul des stocks et flux de travailleurs 
étrangers au Canada. Finalement, outre la distinction (pour l'effectif) sur la 
base de la possession ou non d'un permis de travail ou (pour les entrées 
annuelles) sur la base de la posse,ssion ou non d'un 2e , 3e , etc. permis de 
travail saisonnier, CIC-Recherche privilégie de façon systématique35 une 
ventilation par une ou deux variables de 4 variables spécifiques (sexe, 
niveau de compétences, principaux pays d'origine et région de destination) 
pour la production des données publiques. 
34 La seule population de travailleurs sous statut temporaire étudiée (estimée) par 
Statistique Canada constitue celle de l'ensemble des résidents non permanents 
(voir tableau XIX, définition 8, p.4S), qui inclut les résidents sous permis de 
résidence temporaire non autorisés à travailler au Canada (qui n'ont pas 
demandé 1 reçu de permis de travail) - voir Statistique Canada (2007). 
35 De façon non systématique ont toutefois été publiées ponctuellement depuis 
2003 certaines données sur certains programmes d'admissions ou certains types 
d'occupations au sein d'un numéro du bulletin trimestriel L'Observateur de CIC 
(bulletin voué à la présentation des données publiés debs Faits et Chiffres sur les 
résidents temporaires) - Voir CIC 2006, CIC 2005, CIC 2004 et CIC 2003. 
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Ch. 3 Travailleurs étrangers : cohérence et pertinence des données 
Afin de tenir compte, d'une part, (3.1) du cadre normatif en matière 
d'autorisation au travail régissant en 2008 le séjour des résidents sous 
statut temporaire (voir chapitre 1) et, d'autre part, (3.2) des besoins 
statistiques propre à la recherche sur les travailleurs étrangers au Canada, 
13 éléments de mises à jour possibles en matière de production de 
données officielles - définitions statistiques, indicateurs et ventilation des 
données officielles - sont identifiés dans ce troisième et dernier chapitre. 
3.1 Cohérence entre le cadre normatif en vigueur et les données produites 
Étant donné le cadre d'autorisation temporaire au travail actuellement en 
vigueur (chapitre 1), il est possible de conclure que (3.1.1) certains groupes 
de résidents temporaires autorisés à travailler au Canada devraient être 
comptabilisés au sein des statistiques sur les travailleurs étrangers. Aussi, 
compte tenu de la nature des mécanismes de reconnaissance et de 
révocation du statut temporaire de travailleur, (3.1.2) les calculs d'effectifs 
de population à date fixe et de flux (entrées et sorties annuelles de la 
population) de ces derniers au Canada devraient être corrigés à différents 
nIveaux. 
3.1.1 Cadre normatif et définition statistique de la population 
(1) Les travailleurs étrangers titulaires de permis d'étude ou de résidence 
Afin d'assurer une mesure démographique complète de la réalité 
:" administrative et socio-économique du phénomène de la migration de 
travail vers le Canada, il serait nécessaire d'inclure dans la population des 
travailleurs étrangers les groupes de travailleurs suivants: les résidents 
temporaires autorisés à travailler admis au Canada via un permis 
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d'études post-secondaires ou un permis de résidence temporaire (voir 
définition #9, tableau XXI, p.54). 
(2) Les travailleurs étrangers « sans permis » 
~ 
En plus des travailleurs étrangers titulaires de permis d'études post-
secondaires ou de permis de résidence temporaire, les ressortissants 
étrangers admis sans permis de résidence et autorisés à travailler sans 
permis de travail (voir chapitre 1, p.13-14) devraient également être inclus 
au sein de la population des travailleurs étrangers, même si leur 
admission au Canada n'est pas enregistrée au sein du SDFC. À cet égard, 
CIC-Recherche pourrait procéder régulièrement à des enquêtes 
permettant de fournir annuellement, dans Faits et Chiffres, une 
estimation des flux et effectifs des travailleurs étrangers admis cc sans 
permis »36. Aussi, CIC-Recherche pourrait notamment utiliser à cet effet 
les données déjà enregistrées par Affaires Étrangères Canada (AEC) sur 
une partie de ces travailleurs étrangers « sans permis», soit sur les 
travailleurs domestiques employés au Canada par un ressortissant 
étranger temporairement autorisé à résider au Canada et les résidents 
temporaires admis à titre de représentant ou employé de gouvernements 
étrangers. 
3 .1.2 Cadre normatif et indicateurs démographiques 
Les deux indicateurs actuellement privilégiés sont l'effectif de population 
au 1 er décembre, et le flux des premières entrées et ré-entrées saisonnières 
(voir chapitre 2, p.56-61). Toutefois, vu la nature du cadre normatif en 
vigueur (voir çhapitre 1), certaines mises à jour pourraient être pertinentes 
en matière d'indicateurs démographiques sur les travailleurs étrangers 
privilégiés pour la production des statistiques officielles. 
36 De la même façon, des enquêtes régulières permettrait d'inclure également 
dans les données publiques des estimations de l'évolution de la présence au 
Canada de travailleurs étrangers en situation administrative irrégulière. 
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(3) Inclusion des travailleurs dont le permis vient d'arriver à l'échéance 
En plus d'inclure dans le calcul de l'effectif des travailleurs étrangers au 
1 er décembre les travailleurs étrangers titulaires de permis d'études post-
secondaires ou de permis de résidence temporaire (voir élément de mise à 
jour (1), p.65) et une estimation des travailleurs étrangers 'sans permis ou 
en situation irrégulière présents au Canada (voir élément de mise à jour (2) 
à la page précédente), il serait pertinent de supposer que les travailleurs 
étrangers demeurent en emploi durant les 90 jours suivant l'échéance 
de leur permis de travail, tel que le leur permet le Règlement sur 
l'immigration et la protection des réfugiés37 - sauf dans le cas des 
travailleurs inscrits àu sein d'un programme imposant une condition de 
retour dans le pays d'origine à la fin du contrat de travail (programmes tels 
que le PATS et le PTE-PQ, voir chapitre 1, p.28), 
(4) Le flux des entrées annuelles 
Aussi, afin de modéliser adéquatement le phénomène des entrées et sorties 
de travailleurs étrangers au Canada, la mesure des flux d'entrée devrait 
viser toutes les entrées au sein de la population des travailleurs sous 
statut temporaire soit, en plus des premières admissions au Canada sous 
permis temporaire de travail, d'études ou de résidence temporaire et ré-
entrées saisonnières (voir élément de mise à jour (1),. p.65), des premières 
autorisations au travail à partir du Canada (titulaires de permis de 
résidence temporaire, voir chapitre 1, p.26-27) et des entrées estimées de 
travailleurs étrangers autorisés sans permis et en situation administrative 
irrégulière (voir élément de mise à jour (2) à la page précédente), les 2 e , 3 e , 
etc. ré-admissions non (( saisonnières)) au Canada avec autorisation 
temporaire à travailler et les renouvellements/modifications de 
l'autorisation à travailler à partir du Canada (voir chapitre 1, p. 24 et 
28.). 
37 À ce sujet, voir également dans les références CIC 2008f. 
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(5) Flux annuel de sortie par accès au statut permanent 
Dans la publication Faits et Chiffres, les statistiques sur l'immigration sont 
ventilées par programme d'admission permanente. Ainsi, on connaît les 
flux d'entrée au sein de la population des résidents permanents pour tous 
les programmes: le programme pour travailleurs étrangers qualifiés, le 
programme pour travailleurs étrangers autonomes, le programme pour 
entrepreneurs étrangers, le programme pour investisseurs étrangers, le 
programme pour les candidats des provinces, le programme pour les aides 
familiales résidant, le programme pour personnes à charge (conjoints et 
enfants), le programme pour réunification familiale, le programme de 
protection des réfugiés et le programme d'immigration pour motifs autres 
(considérations humanitaires et interventions ministérielles). Compte tenu 
des critères d'éligibilités de ce programme38, seul le sous-flux des entrées 
via le programme d'immigration pour aides familiales résidant constitue 
un flux de sortie de la population des travailleurs étrangers au Canada 
(sous statut temporaire)39. Afin de fournir une indication annuelle . dans 
Faits et Chiffres du flux de sortie de la population des travailleurs 
étrangers pour motif de reconnaissance du statut permanent, il suffirait, 
pour chacun des autres programmes d'immigration ci-haut énumérés, 
de distinguer les nouveaux résidents permanents ayant été autorisés 
temporairement à travailler au Canada durant l'année précédente du 
reste des résidents permanents admis durant l'année au sein du 
programme d'immigration en question. 
(6) Flux annuel de sortie par perte du statut de travailleur au Canada 
38 À ce sujet, voir notamment dans les références CIC 2008d. 
39 Ces considérations seront applicables aux futures statistiques sur 
l'immigration via deux nouveaux programmes d'immigration de type « Catégorie 
de l'expérience canadienne» (CEC) qui devraient entrer en vigueur au printemps 
2009: ces programmes visent exclusivement des résidents temporaires admis 
initialement avec une autorisation à travailler (pour occuper un emploi de niveau 
de compétences O,A ou B ou admis via permis d'études post-secondaires). 
69 
70 
En soustrayant au flux d'entrée (voir éléments de mise à jour (4), p.67) 
d'une année x, d'une part, les sorties via statut permanent durant cette 
même année x (voir l'élément de mise à jour (5) à la page précédente) et, 
d'autre part, les entrées par renouvellements/modifications d'autorisation 
à travailler à partir du Canada comptabilisées durant l'année x+ 1 (voir 
l'élément de mIse à jour (4), p.67), il serait possible de fournir 
annuellement dans Faits et Chiffres des données sur le flux de sortie . 
résiduelle par « perte de statut de travailleur» au cours de l'année 
précédente (voir tableau XV, p.30). 
(7) Flux de sortie par perte de statut associée aux directives en matière 
d'autorisation temporaire au travail 
De plus, en soustrayant de ce flux de sortie annuel par perte de statut 
(voir élément de mise à jour (6) à la page précédente) le nombre de 
travailleurs ayant perdu leur statut de travailleur au moment de l'émission 
d'un avis de renvoi exécutoire par l'ASFC à leur intention (généralement 
sous le cadre normatif de la reconnaissance du statut de réfugiés) - voir 
tableau XV, p.30, il serait possible de calculer le sous-flux résiduel de 
sortie pour cause de perte de statut découlant spécifiquement des 
directives propres au cadre d'autorisation temporaire au travail (accès au 
statut permanent, non-respect du contrat par l'employeur, non-respect 
d'une condition de travail imposée ou perte du statut 90 jours après la 
date d'échéance de l'autorisation au travail). 
3.2 Besoins de la recherche et pertinence des données actuelles 
Aussi, à la lumière des études et évaluations de programmes (articles 
scientifiques et rapports gouvernementaux et non gouvernementaux) 
publiées au Canada sur les « travailleurs étrangers » durant la dernière 
décennie (voir références, p.xvi), différents besoins de la recherche au 
Canada peuvent être identifiés en matière, d'une part, de mesure des 
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effectifs et sorties de « travailleurs étrangers» et, d'autre part, de 
ventilation des données. 
(8) Effectifs à date fIxe 
Si l'effectif de la population des travailleurs étrangers au 1 er décembre est 
un indicateur pertinent, CIC-Recherche devrait (au moins) également 
publier les statistiques d'effectifs annuels de travailleurs étrangers au 1 er 
juillet. En effet, compte tenu du climat canadien et du fait que la majorité 
des études et évaluations publiées sur les travailleurs étrangers dans les 
dernières années portent spécifIquement sur la présence démographique 
croissante des travailleurs étrangers en emploi agricole (voir références sur 
les travailleurs étrangers en agriculture, p.xiv), on peut prévoir que la 
présence signifIcative de ces derniers est systématiquement sous-
représentée dans les statistiques sur l'effectif au 1er décembre. 
(9) Flux de sortie pour perte de statut avant l'échéance du permis 
Par ailleurs, la quasi-totalité des études publiées sur les travailleurs 
étrangers au Canada durant la dernière çlécennie (portant soit sur les 
travailleurs étrangers agricoles, soit sur les travailleurs étrangers employés 
à titre d'aide familiale, soit sur les autres travailleurs etrangers en emploi 
peu spécialisé - voir références, p.xiv) font état de situations supposément 
typiques alarmantes à l'origine des pertes du statut de travailleur avant 
l'échéance du permis de travail: 
J 
Il There is case of a worker who was not allowed to eat food 
bought by the employer, but also not given time to go and buy 
her own groceries. Constantly hungry, then accused of 
stealing. Il (PINAY 2006) 
I( While loading machinery onto a truck, the worker displaced 
two vertebrae. The doctor prescribed an operation but the 
worker was pressured to return to Mexico by both· the 
employer and the consulate. ( ... ) A worker at this farm 
reported that they did not have potable water and eight 
workers suffered itching skin, eye irritation, stomach aches, 
and diarrhea. One worker was seriously i1l as a result. ( ... ) In 
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2006, three workers report that every morning the employer 
offers them bread, rubs it on his genital area, and requires all 
eight workers to eat it. If they refuse he becomes furious, 
shouts, and gives them fewer hours of work. He insults them 
saying "you are pigs" and "you eat shit". » (UFCW 2007) 
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Dans ce contexte, serait vraisemblablement nécessaire que CIC-
Recherche procède de façon régulière à des enquêtes permettant 
d'estimer les flux annuels de sortie pour pertes de statut avant 
l'échéance de l'autorisation au travail (pour cause de non-respect du 
contrat par l'employeur ou pour impossibilité de respecter les 
restrictions imposées) - voir élément de mise àjour (7), p.69. 
3.2.2 Pertinence de la ventilation actuelle des données 
Le Système de données fondé sur les clients (SDFC) de CIe-Recherche 
centralise différents types de données administratives sur les résidents 
temporaires. Tel que vu dans le chapitre précédent (voir pp. 60-62), parmi 
les variables disponibles, seules certaines sont actuellement utilisées pour 
la ventilation des données démographiques officielles sur les travailleurs 
étrangers - effectifs au 1 er déc et premières entrées et entrées saisonnières 
(voir en rose, vert et bleu, tableau XXVI à la page suivante). Aussi, les 
tables de données fournies dans Faits et Chiffres combinent au mieux 
deux de ces variables (sexe et niveau de compétences, etc. voir chapitre 2, 
p.63-64). 
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Tableau XXVI 
Système de données fondé sur les clients (SDFC) de CIC : 
variables non utilisées la ventilation des données 
• Programme d'admission temporaire 
au Canada 
• Dates de début et fin de la validité 
du permis autorisant le travail 
• Type d'occupation et secteur 
d'emploi prévu au Canada, y 
compris restrictions associées en 
matière d'accès au système 
d'i 
• Sexe 
• Age 
• Pays d'origine 
• Statut matrimonial (et s'il y a lieu 
nombre de conjoint et enfants 
sents au 
• Catégorie de permis temporaire 
(travail. études ou résidence) -
fonction du programme 
d'admission te 
• Catégorie de permis autorisant le 
travail (l er permis, 2e , etc. PT 
saisonnier, autre) 
• Niveau de qualifications formelles 
associé à l'emploi prévu au Canada 
(fonction du type d'occupation) 
• Groupes d'âge 
• Principaux pays d'origine (l0 
principaux pays d'origine et 
« autres s ») 
s/o 
(10) Travailleurs étrangers et employeurs/milieu d'emploi 
Dans le cas des résidents temporaires admis via le Programme des 
travailleurs étrangers (PTE) co-administré par RHDSC et CIC, d'autres 
données administratives enregistrées par RHDSC (via les comptoirs 
régionaux de Service Canada) sont disponibles et pourraient être 
intégrées au SDFC, notamment le type d'employeur associé au permis 
de travail émis au résident temporaire (1 employé, 2-10 employés, 11-50 
employés, plus de 50 employés) et le type de milieu de travail associé au 
permis de travail émis (moins de 10% de travailleurs sous statut 
temporaire, entre 10% et 50% de travailleurs sous permis temporaire et 
avec plus de 50% des employés sous permis temporaire). En effet, 
toujours selon les plus récentes études qualitatives, le type d'employeur 
(être ou non le seul employé de son employeur) et, s'il y a lieu, le type de 
40 Voir note 36. 
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milieu de travail pourraient être des déterminants significatifs en matière 
d'intégration socio-économique au Canada: 
« [According to Oxman-Martinez, Hanley & Cheung 2004], most 
live-in caregivers' common task are c1eaning and childcare. 
However, many women report being responsible for house-sitting 
after the children while parents are out of town for a numbers of 
days. Such task me an being on duty 24 hours a day, which is 
beyond the bounds of a caregiver's job description. ( ... ) They 
rarely received over-time pay for the extra hours regularly 
worked on an ordinary day. ( ... ) At the extreme, PINAY has 
assisted women who were forced to work 18 hour/day with no 
days off. ( .. ) » (PINAY 2006) 
« The Canadian workers at this farm must fill three boxes per 
day and they receive $50 per box; the Mexican workers are 
required to fill seven boxes per day at $17 per box. » (UFCW 
2007) 
(11) Programmes d'admission, type d'occupation et durée de l'autorisation 
Si la présence des résidents temporaires sur le marché du travail canadien 
a des répercussions démographiques, sociales et économiques de grande 
portée au niveau national, l'évolution de la présence démographique de ces 
travailleurs est affectée par une multitude de politiques administratives 
associées à différents objectifs et structures administratives (voir citations 
de Boyd et al. 1987 ci-après), mais également en fonction de la nature des 
pénuries provinciales de travailleurs (pénuries temporaires ou 
récurrentes/ croissantes) propres aux différents types d'occupations 
(Halliwell 2004). 
En effet, la non-ventilation par programmes d'admission et types 
d'occupation implique une impossibilité pour les chercheurs de tirer des 
conclusions utiles aux décideurs politiques fédéraux et provinciaux quant 
aux répercussions socio-économiques associables aux travailleurs 
étrangers présents sur le marché du travail canadien. Cette situation 
permet d'expliquer pourquoi les deux seules études quantitatives sur la 
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population des travailleurs étrangers publiées au Canada depuis 198541 
par le milieu académique ont été faites non pas à partir des données 
officielles du ministère de l'immigration de l'époque, Emploi et Immigration 
Canada (désormais remplacé par CIC), mais bien à partir de données non 
publiées permettant toutefois de tenir compte de la durée variable des 
autorisations au travail et ventilées par type d'autorisation au travail et 
par type d'occupation. 
Déjà en 1987, Boyd et al. exprimaient ainsi l'un de leur principal résultat 
de recherche : 
"The association between type of employment authorization 
(validatedj exempted), category of [Human Resources Canada] 
labor market [validation] exemption, area of last residence 
[country of origin] and occupational distributions [type of 
occupation in Canada] suggests considerable caution in 
interpreting the occupational characteristics of temporary 
workers to Canada ( ... ). ( ... ) The temporary worker flow to 
Canada is a heterogeneous one and care must be taken in 
interpreting the size of the flow, its relationship to Canada's 
labor force and the geographical ongm and labor force 
characteristics of the flow." (Boyd & al. 1987a) 
Ainsi, les différents flux d'entrée et de sortie de travailleurs étrangers 
varieront significativement non seulement en fonction de la province, du 
sexe, et du pays d'origine, du niveau de compétences, du type d'employeur 
(nombre de co-employés) et du type de milieu de travail (% d'employés 
sous statut temporaire) - voir élément de mise à jour (8) à la page 
précédente, mais aussi - sinon surtout- en fonction du (11.1) programme 
d'admission (du type d'autorisation au travail), (11.2) du type d'occupation 
visée au Canada et (11.3) de la durée de validité de l'autorisation au travail 
(voir tableau XXVI, page 73). 
41 Plusieurs études qualitatives (voir références) mentionnent toutefois différentes 
statistiques générales et/ ou certaines statistiques gouvernementales non publiées 
portant sur l'un ou l'autre des programmes d'admission (et notamment sur le 
Programme des travailleurs agricoles saisonniers et sur le Programme des aides 
familiales résidant), loin toutefois de rendre possible une analyse quantitative 
pertinente de la population des travailleurs étrangers dans son ensemble. 
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(11.1) Importance de la ventilation des données par programme 
d'admission (par type d'autorisation au travail) 
Mentionnée précédemment, la deuxième analyse quantitative sur les 
travailleurs étrangers publiée par Boyd et al. en 1987 réitère la nécessité 
d'analyser les données par type d'autorisation au travail (par type de 
programme d'admission) : 
"Unpublished data from Employment and Immigration Canada 
( ... ) indicates that sex and type of employment authorizations 
intersect to create important distinctions among temporary 
workers to Canada and that univariate tabulations oversimplify 
a more complex reality which currently exists with respect to the 
Canadian Employment Authorization program." (Boyd & Taylor, 
1987)42 
(11.2) Importance de ventiler par type d'occupation 
1 
Aussi, dans leur première analyse quantitative Temporary Workers in 
1 
Canada: A Multifaceted Program (1987), Boyd, Taylor et D~laney donnent 
, 
un exemple de la pertinence d'analyser les flux (et effeFtifs) par type 
d'occupation: 
42 Dans cette étude, l'analyse des données par type d'autorisation au 
travail a spécifiquement permis à Boyd et al. de faire ressortir le traitement 
différentiel des travailleurs étrangers au Canada sur la basé du sexe: "The 
importance of disaggregating ( ... ) by type of employment authorization is 
shown in table 2 ( ... ). During 1979-1985, between 70% and 81% of 
authorizations granted to men were exempted from the [HRSDC] validation 
requirement of the Canadian temporary worker program. In:contrast, until 
1983, less than one third of the employment authorizations issued to 
women were exempt from the validation requirements ( ... ): ( ... ) The data 
show that women, not men, predominate in the labor [/HRSDC validated] 
component of the employment authorization program. The interaction 
between sex and employment authorization in Canada's temporary worker 
pro gram has two consequences for analyses of the temporary worker flow. 
First, it highlights the utility of disaggregating previous characterizations 
of the temporary worker flow which are based on univariate distributions. 
Secondly, it implies that from a labor recruitment perspective, Canada's 
"guestworkers" are women more so than men. Accordingly, women and 
men who are in Canada under the Employment Authorization program are 
likely to have different sociodemographic characteristics: and different 
relationships to the permanent migration process." (Boyd & Taylor, 1987) 
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"[A significant share of HRSDC] validated employment 
authorizations aie for work in the relatively unskilled domestic 
and farm laborer occupations. The presence of these occupations 
in the labor component of Canada's 'temporary worker flow 
provides a point of similarity with the European guestworker 
model. Both occupations are considered to be low skill and the 
steady demand for workers in these occupations indicates that 
the work is a permanent part of the Canadian economy. ( ... ) The 
stability in the occupational composition of validated 
employment authorizations contrasts with the pronounced shifts 
occurring in the exempt category." (Boyd & al. 1987) 
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(11.3) Importance de ventiler par type de durée de l'autorisation 
temporaire au travail 
Finalement, on peut résumer ainsi la nécessité de tenir compte des 
différents types de durée de l'autorisation au travail dans les analyses 
quantitatives relatives aux travailleurs étrangers: 
« Because the validity period of the employment authorizations 
may range anywhere from one day to one year, it is difficult to 
gauge the labor market impact of the temporary worker group in 
Canada using the number of document [or persons authorized] 
as the sole yardstick.' For example, if 10 000 performing artists 
are granted employment authorizations for 3 days compared to 
one "medical technician for 365 days, the total number of 
employment authorizations is 10,001. Yet they do not represent 
full year employment. This is important because the European 
guestworker program, with which the Canadian program is often 
compared, is one in which foreign workers are assumed to be 
employed for long periods of time in jobs which are a permanent 
part of the domestic economy. » (Boyd & al. 1987) 
(12) Ventilation par pays d'origine, groupe d'âge et statut matrimonial 
Aussi, la ventilation par « principaux pays d'origine» au lieu d'une 
ventilation des données par « pays d'origine » ne permet pas d'analyser les 
nouvelles tendances démographiques propres au recrutement de 
travailleurs étrangers temporaires au Canada, telles que la sélection des 
travailleurs sur la base de leur pays d'origine, de leur âge et de leur statut 
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matrimonial en général (Preibisch & Binford, 2007) ou les effets du 
, 
remplacement graduel au Québec des travailleurs agricoles saisonniers 
originaires du Mexique par des travailleurs agricoles saisonniers 
guatémaltèques: 
« Le directeur général de la Fondation des entreprises en 
recrutement de main-d'oeuvre agricole étrangère 
(F.E.R.M.E.) a décidé d'élargir son bassin de candidats 
potentiels à l'Amérique centrale et à la Colombie et de ne 
plus compter autant sur l'aide des travailleurs 
saisonniers mexicains sous prétexte que ces derniers 
chercheraient à se syndiquer pour améliorer leurs 
conditions de travail. » (Malo 2007) 
Ainsi, afin de permettre que la recherche académique et que 1'évaluation 
non gouvernementale soient utiles aux décideurs politiques fédéraux et 
provinciaux, il serait nécessaire que les données (flux d'entrée annuels, 
flux de sortie annuels et effectif à date fixe) sur les travailleurs étrangers 
au Canada soient systématiquement ventilées non seulement par sexe, 
province, par principaux pays d'origine ou niveau de compétences associé 
à l'emploi, mais de en outre (au moins) par programme d'admission, par 
type d'occupation au Canada, par type de durée de validité de 
l'autorisation temporaire au travail (voir en jaune, tableau XXVI, p.72) -
et idéalement aussi par pays d'origine, statut matrimonial, groupe 
d'âge, type d'employeur (nombre de co-employés) et type de milieu de 
travail (% d'employés sous statut temporaire). 
(13) Nécessité de présentation des données au sem d'un tableau croisé 
dynamique 
En terminant, rappelons (voir élément de mIse à jour (10), p.73-74) que 
seule la production (mise en ligne sur web) non pas de tableaux à une ou 
deux variables, mais bien d'un unique tableau croisé dynamique 
(II cube Il) rendant possible la ventilation des données par un éventail 
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de combinaisons permettant l'intersection de plusieurs des (ou de 
toutes les) variables disponibles. En utilisant ce type d'outil pour la 
ventilation des données démographiques officielles sur les résidents 
temporaires publiées annuellement dans Faits et Chiffres, les statistiques 
sur les travailleurs étrangers pourraient être adéquatement (<< ventilables Il 
et ainsi) ventilées et, en conséquence, utiles à la recherche socio-
économique et à l'évaluation des programmes gouvernementaux en 
matière d'autorisation temporaire au travail au Canada 
En résumé, la définition de la population des travailleurs étrangers utilisée 
par CIC-Recherche devrait s'accorder sur la population de résidents 
temporaires autorisés à travailler par CIC-Immigration, et ainsi tenir 
compte des travailleurs titulaires de permis d'études ou permis de 
résidence temporaire (et intégrer des estimations sur la sous-population 
des travailleurs étrangers autorisés sans permis). Aussi, les méthodes de 
calcul des effectifs de population à dates fixes et de flux (entrées et sorties) 
devraient être ajustées en conséquence, et en particulier devraient être 
inclus dans le calcul du flux annuel d'entrées les admissions sous 2 e , 
3e , etc. permis de travail et les renouvellements d'autorisation à 
partir du Canada. Différentes enquêtes sont nécessaires, notamment afin 
d'estimer les sorties de la population par perte de statut avant l'échéance, 
et les données officiellement publiées sur le web par CIC devraient être 
ventilées par programmes d'admission, type d'occupation et autres 
variables disponibles afin de permettre le développement des analyses 
socio-économiques quantitative de l'intégration des travailleurs étrangers 
au Canada. 
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Conclusion 
Au Canada, le statut temporaire de travailleur peut être octroyé à un 
ressortissant étranger lors d'une première entrée, lors d'une 2 e , 3e, etc. 
réadmission, pour la première fois à partir du Canada ou via une demande 
de renouvellement/ modification de l'autorisation temporaire à travailler à 
partir du Canada. Par ailleurs, le statut temporaire d'un travailleur peut 
être révoqué en cas d'obtention du statut permanent, en cas de non-
respect du contrat par l'employeur, en cas d'impossibilité de respect des 
conditions imposées par CIC / RHDSC, en cas d'échéance de l'autorisation 
au travail et en cas émission d'un avis de renvoi à l'intention du travailleur 
en question. Ainsi, les dizaines de programmes d'admission pour 
travail temporaire gérés au Canada par CIC ou par CIC et RHDSC sont 
caractérisés par différents mécanismes de reconnaissance et de 
révocation du statut temporaire de travailleur. 
Cette situation administrative (entrées et sorties de la population des 
travailleurs étrangers au Canada) est modélisée par la Division de la 
Recherche de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC-Recherche), pour la 
production de statistiques démographiques. Plus spécifiquement, CIC-
Recherche privilégie deux définitions restrictives de la population des 
travailleurs étrangers au Canada et, comme indicateurs pour mesurer 
l'évolution de cette population (ces deux populations), l'effectif au 1er 
décembre et le flux des premières entrées et ré-entrées saisonnières. 
Finalement, les données publiques sur les travailleurs étrangers sont 
ventilées, au sein de la publication gouvernementale Faits et Chiffres, par 
l'une ou deux des variables suivantes: sexe, région de destination, 
niveau de compétences ou pays d'origine. 
Cela dit, tant le cadre normatif de l'autorisation temporaire au travail 
(Boyd & aL 1987) que les pénuries de travailleurs par type d'occupation à 
travers le Canada (Halliwell 2004) sont de nature hautement hétérogène. 
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Par conséquent, différents éléments de mIses à jour de la méthode de 
production de données démographiques sur les travailleurs étrangers 
temporaires seraient pertinents afin de favoriser le développement de la 
recherche quantitative sur les travailleurs étrangers au Canada. Tout 
d'abord, la définition de la population des travailleurs étrangers 
devrait inclure les travailleurs titulaires de permis d'études ou de 
permis de résidence temporaire. Aussi, les méthodes de calcul des 
effectifs de population à dates fixes et de flux (entrées et sorties) devraient 
être ajustées, notamment de façon à inclure les admissions sous 2 e , 3 e , 
etc. permis de travail et les renouvellements d'autorisation à partir 
du Canada. Finalement, après revue des études/évaluations publiées 
depuis 1985 sur les travailleurs étrangers au Canada, une enquête visant 
à permettre d'estimer les sorties de la population par perte de statut 
avant l'échéance apparaît nécessaire et les données publiques devraient 
être ventilables ou ventilées par programmes d'admission, type 
d'occupation et autres variables disponibles afin que la recherche 
académique et non-gouvernementale sur les travailleurs étrangers soient 
non seulement orientée vers les études et évaluations qualitatives, mais 
aussi vers l'analyse quantitative de l'évolution de cette population active au 
Canada. 
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ANNEXE 
Statistiques pubHques supplémentaires sur les TE au Canada (figures) 
Il 
Effectifs de au Canada au 1er décembre 2006, par 
sexe et niveau de com étences 
Niveau de compétence non déclaré 
Niveau de compétence D - élémentaire et 
manœuvres 
Niveau de compétence C - intermédiaire 
et travail de bureau 
Niveau de compétence B - technique et 
spécialisé 
Niveau de compétence A - professionnels 
Niveau de compétence 0 - cadres 
source: CIC F&C 2006 
• Femmes 
• Hommes 
Entrées annuelles de au Canada en 2006, par sexe et 
niveau de compétences 
Niveau de compétence non déclaré 
Niveau de compétence D - élémentaire et 
manœuvres 
Niveau de compétence C - Intermédiaire 
et travail de bureau 
Niveau de compétence B - technique et 
spécialisé 
Niveau de compétence A - professionnels 
Niveau de compétence 0 - cadres 
source: CIC F&C 2006 
• Femmes 
• Hommes 
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Effectifs de au Canada au 1er décembre 2006, 
par sexe et pays d'origine 
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Figure 15 
Effectifs de au Canada au 1er décembre (1997-2006), 
par province de destinations 
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3 Les statistiques par province sont basées sur les statistiques publiques en fait 
publiées par région métropolitaine de recensement par CIC dans F&C 2006. 
